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LE POUVOIR POUR QUI ? 
_ (Pages 15-16-17-18) 



Je vous présente une pe­
tite contribution a propos 
de la presse mandste-léni-
niste. Du fait de mon iso­
lement, je n'ai pu en dis­
cuter avec aucun camara­
de et, de ce fait, elle ne re­
flète que mon avis person­
nel. 

J'ai lu avec une très 
grande attention l'article 
du directeur politique dans 
le bimensuel No 10 (...) 

Que déduire de tout 
cela ? ) . 

Étant donné le dévelop­
pement actuel de la cons­
cience politique de la classe 
ouvrière (et de ses alliés :les 
petits paysans), même s'il 
n'en joue pas moins un rôle 
d'agitation et de propaga­
tion des idées révolutionnai­
res important, U reste que le 
quotidien ne peut pas pré­
tendre jouer, dans l'immé­
diat, le rôle d'organisateur 
collectif des luttes de la 
classe ouvrière comme se le 
doit tout grand journal ré­
volutionnaire (cf définition 
du rôle d'un organe de pres­
se par Lénine dans «Que 
faire ?»). U ne suffit pas 
que le quotidien engloutis­
se une énergie considérable 
pour qu'il puisse prétendre 
jouer pleinement ce rôle. 
L'organisation de notre 
presse ne correspondant pas 
au stade actuel de la lutte 
de classe du prolétariat et 
de son avant-garde. 

En fait, le problème est 
de savoir qui sert le quo­
tidien ? Si la justesse de la 
ligne idéologique et politi­
que est fondamentale, il ne 
faut pas sous-estimer l'im­
portance du fait de savoir 
par qui il est lu et pour qui 
il joue donc ce rôle d'agi­
tateur, de propagateur et 
d'organisateur que lui attri­
buait Lénine. Faut-il un 
quotidien paraissant sur au 

Les 
lecteurs 
ont 
la parole 

moins 8 pages, lu par une 
élite ou un journal parais­
sant moins fréquemment 
mais étant lu par un plus 
grand nombre de travail­
leurs ? En quoi un journal 
qui se veut révolutionnaire 
servirait-il le prolétariat s'il 
ne se met pas à la portée 
des larges masses exploitées 
par le capitalisme ? A la 
limite, à quoi bon gaspiller 
tant d'énergie pour l'éditer 
(...) 

Camarade, 
L'intérêt que tu portes 

à la question de notre près 
se, le souci que tu as d'en­
visager le problème d'un 
point de vue d'ensemble, 
sont une excellente choc. 
Chaque fois qu'un lecteur, 
même épisodique (ce n'est 
pas ton cas) nous écrit 
pour faire des propositions 
ou même de simples criti­
ques, il nous apporte une 
aide précieuse. Cela nous 
amène à voir souvent cer­
tains aspects de notre tra­
vail sous un angle nouveau. 

C'est ainsi que nous a-
vons. en Comité de rédac­
tion, discuté de ta lettre. 
Certaines de tes remarques 
sont justes. 

D'autres ne le sont pas : 
ainsi ta remarque sur le 
quotidien qui s'adresserait 
à une «élite» et qui devrait 
disparai tre. 

Aller plus loin 

Lorsque nous avons pris, 
voici déjà 3 ans. la déci­
sion de lancer un quotidien, 
il s'agissait d'une entreprise 
énorme : celle-ci allait en­
traîner pour nous des mo­
difications importantes dans 
de nombreux domaines, et 
cela sans qu'on puisse vrai-

I ment les imaginer au début. 

Voici 3 ans, nous n'a­
vions ni quotidien, ni bi­
mensuel, ni... journalistes 
permanents- ! Nous faisions 
imprimer, chez un impri­
meur privé, un hebdoma­
daire qui nous coûtait fort 
cher. Nous devions réguliè­
rement couvrir nos dettes 
par des appels à la sous­
cription militante. Tous nos 
camarades, qui ont connu 
cette époque, se souvien­
nent des sacrifices financiers 
réguliers consentis par nos 
diffuseurs et lecteurs. 

Malgré ces difficultés 
financières dues aux lois du 
marché capitaliste, l'Huma­
nité rouge hebdomadaire, 
qui avait succédé en 1969 à 
l'Humanité Nouvelle, organe 
central du PCMLF, jeté 
dans la clandestinité par la 
bourgeoisie, cette Humanité 
rouge joua un rôle irrem­
plaçable : elle permit ie 
regroupement et l'organisa­
tion, autour du journal, de 
sympathisants marxistes-lé­
ninistes qui allaient rapi­
dement renforcer le jeune 
parti marxiste-léniniste, 
fondé en décembre 1967. 

L'Humanité rouy heb­
domadaire permit aussi au 
parti marxiste-léniniste, af­
fronté aux vigoureuses atta­
ques du pouvoir «illégalité, 
procès en Cour de sûreté de 
l'Etat, coup à la caisse,etc.), 
et aux attaques internes de 
représentants de la bour­
geoisie (groupes fractionnis-
tes) de tenir bon dans la 
tempête. H s'agissait encore 
alors de se battre pour l'e­
xistence et le début d'édifi­
cation prolétarienne du jeu­
ne parti dans les entreprises. 

U n quotidien de qual i té 
une nécessite 

Ce premier objectif at­
teint, il fallait aller plus loin, 
entreprendre la généralisa­
tion. PARTOUT, dans la 
classe ouvrière, dans la pay­
sannerie pauvre, dans les 
couches laborieuses, parmi 
les intellectuels révolution­
naires, de noyaux commu­
nistes marxistes-léninistes. 

Or en même temps que 
cette tâche nouvelle se po­
sait à nous l'aiguisement de 
la lutte de classe sur le plan 

international, comme sur le 
plan national, l'accélération 
des événements nous im­
posait un travail d'explica­
tion et d'éducation plus 
grand que jamais : l'heb­
domadaire, c'était une cons­
tatation dans les faits, ne 
nous permettait plus de ré­
pondre à notre tâche : au 
rôle d'un journal de com­
bat, d'un journal de clas­
se, d'un journal de parti. 

C'est ainsi que fut posé 
POLITIQUEMENT le pro­
blème, et quiconque se pen­
che un peu sur l'histoire de 
notre quotidien, verra que 
nous avons incontestable­
ment avancé par rapport à 
l'hebdomadaire d'autrefois. 

Ainsi, malgré la diffusion 
tiès insuffisante à notre avis 
du quotidien, nos camara­
des journalistes et corres­
pondants locaux se sont 
souvent aperçus qu'en des 
endroits ou nos forces n'e­
xistaient pas encore, les 
ouvriers connaissaient l'exis­
tence de notre quotidien et 
voyaient en lui, un soutien 
de leur luttes. 

Ils savent que si la presse 
bourgeoise, Humanité y 
compris, attaque ou défor­
me leur combat, l'Humani­
té rouge quotidien, elle, 
leur offre une tribune de 
classe. 

Des progrès à faire 

Mais nous ne sommes pas 
satisfaits. Nous l'avons dit, 
la diffusion du quotidien 
est très insuffisante. Est-
ce que cela veut dire qu'il 
faut supprimer le quoti­
dien ? Nous pensons que 
ce serait une mauvaise cho­
se à l'heure des grandes 
batailles politiques en cours 
et qui se développeront en 
1978 et après. Non, nous 
devons plutôt examiner 
comment avoir un bon quo­
tidien, comment corriger 
nos défauts et insuffisan­
ces? 

Quels sont ces défauts ? 
Est-ce de vouloir s'adresser 
à des lecteurs avancés ? A 
des ouvriers d'avant-garde. 
Non, car c'est eux d'abord 
que nous voulons gagner, 
c'est eux qui jouent et joue­
ront un rôle de noyau diri­
geant dans les luttes. 

Suite page 30 
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LES CORSES GUERRE SECRETE CONTRE 
Dans le No 13 du bimensuel, sous le litre «Giscard en guerre 

contre les Corses» , nous annoncions la mise en place par le gouverne­
ment, «d'un plan de répression mettant en œuvre les instructions 
personnelles de Giscard d'Estaing». 

C>M aujourd'hui chose faite. D a 
d'abord essayé de mobiliser la popula­
tion contre les <activités séparatistes» 
en organisant, le 9 septembre, une 
manifestation autour des «élus», cesi-
à-dirc en fait autour des deux grands 
• clans» (le «clan de gauche» de 
François Gîaccobi, Radical de gau­
che, sénateur, et président du Conseil 
régional et -le clan de droite» autour 
de Jean-Paul de Rocca Sence. député 
RPR) . Ce fut un lamentable échec. 

Une a t m o s p h è r e irrespirable 

Il passe maintenant à la répres­
sion ouverte et aux tentatives d'in­
timidation de la population, parti­
culièrement des petits paysans. Ces 
derniers jours, les interpellations et 
les perquisitions se sont multipliées 
dans la région de Bastia et dans la 
plaine orientale où des menaces 
pèsent toujours sur les petits pay­
sans qui occupent, depuis le mois de 
février, les terres des colons «faillis». 

Selon l'un de ces petits paysans, 
la présence policière est tellement im­

portante dans cette région que «l'at­
mosphère y devient véritablement ir­
respirable». 

C'est .unsi que. vendredi 16 sep­
tembre, à l'aube, une perquisition 
a été effectuée dans la grange d'un 
éleveur de Cabarello, sous le pré­
texte fallacieux d'y trouver des armes 
volées dans une armurerie de Solenzo-
ra.il y I quelques semaines. 

Mais le fait important de ces der­
niers jours, c'est l'arrestation, à Bas­
tia, de quatre militants qui viennent 
d'être traduits devant la Cour de sû­
reté de l'Etat pour «atteinte à l'in­
tégrité du territoire national et utilisa­
tion sans autorisation d'une station 
radio-électrique privée». 

Deux d'entre eux, José Stromboni 
et Jean Nicolai. ont été incarcérés à 

la Santé et à Fresnes, les deux 
autres, Louis Acquaviva et Louis 
Sarrochi. ont été placés sous contrôle 
judiciaire à leur domicile. 

Une machination 

Les conditions mêmes de leur ar­

restation méritent qu'on s'y arrête ; 
elles sont révélatrices de l'arbitraire 
policier qui règne en Corse. 

Dans la nuit du mardi 13 au mer­
credi 14. la villa du procureur général 
de Bastia aurait été mitraillée, un 
CRS de garde blessé Dans 1a nuit et 
au petit matin. José Stromboni, Jean 
Nicolai. Louis Acquaviva et Louis 
Sarrochi sont interpellés. Lundi 20, 
on apprend... qu'aucun attentat n'a 
eu lieu contre la villa du juge. 

Que s'est-il passé ? Le «Proven­
çal-Corse» du mardi 20, qu'on ne 
peut suspecter de sympathie pour 
les militants corses, nous le révè­
le : «D'une part, "un coup de feu. 
tout au plus" a été tiré, blessant 
superficiellement le CRS de garde 
qui a été soigne par l'épouse du PG. 
médecin de son état. 

»Le coup de feu n'était dirigé ni 
contre le procureur général, ni contre 
sa viUa. on n'a relevé aucun ipact 
sur les murs de celle-ci 

• I •; CRS a tiré avec son pistolet-
mitrailleur, un collègue en a fait au­
tant avec son mousqueton, les seuls 
étuis de cartouche qu 'on ait retrouvés 
appartiennent à ces deux armes. 

(suite page 6) 

Rejetiez 
les vieux 
partis! 

A qui la faute si nombre de travailleurs n'ont 
qu'indignation pour les dirigeanls de l'Union de la gau­
che ? Pendant 5 ans. les uns et les autres ont répété aux 
masses populaires qu'il fallait compter avant tout sur 
l'Union de la gauche pour améliorer leur sort. Les uns 
et les autres ont appelé les exploités à supporter l'ex­
ploitation capitaliste en attendant de mettre leur bul­
letin dans l'urne. Et voilà, qu 'à quelques mois de ces 
fameuses élections prétendument décisives, les uns et 
les autres se sont encore révélés plus soucieux de leur 
pouvoir de politiciens que d'un réel changement de 
situation pour les travailleurs : voilà Mitterrand et Cic 
qui se voient déjà au gouvernement et qui appellent 
au réalisme E l voilà Marchais et Cie, acculés, qui ta­
pent du poing sur la table parce que leur contrôle sur 
les entreprises n'est assez étendu et parce que la politi­
que de défense du PS tient compte du danger d'agression 
de l 'URSS. 

Où est l'intéréi des ouvriers dans tout cela ? 
Sûrement pas du côté de tous ces politiciens qui 

n'aspirent qu'à gérer l'Etat bourgeois avec sa police, ses 
tribunaux, son armée de classe ! Avez-vous noté quel­
que part, parmi les divergences entre PC et PS. la ques­
tion de l'armement du peuple et du désarmement de la 
police envoyée contre les ouvriers ? 

Or. l'histoire du peuple de France est pleine de 
leçons à ce sujet. Nous avions, quant à nous, inlassa­
blement rappelé I nistoire des trahisons anti-ouvrières 
des dirigeants socialistes. Mais s'en tenir à cela serait 
très insuffisant 

Aujourd'hui, le PCF n'est plus un parti commu­
niste, victime du parti socialiste. Le PCF n'est plus 
depuis longtemps le parti révolutionnaire de la classe 
ouvrière. 

Et aujourd'hui. Marchais voudrait que la classe 
ouvrière, les travailleurs lui servent de masse de manœu­
vre, de groupe de pression dans ses tractations avec 
Mitterrand ! 

Mais ça suffit ! 
D est grand temps de renvoyer ces prétendus 

représentants de la classe ouvrière à leur cuisine électo­
rale. 

Nous, marxistes léninistes, nous avons toujours 
condamné le reniement du principe de la révolution ar­
mée prolétarienne et populaire et du principe de la dic­

tature de la classe ouvrière sur la bourgeoisie. 
Nous avons toujours dénoncé le caractère électora-

liste et ultra-opportuniste de l'alliance du PCF avec le 
PS. Pourquoi ? Ce n'est pas que notre mot d'ordre 
soit 'Jamais d'alliance» : au contraire, nous pensons 
que la classe ouvrière doit savoir unir tout ce qui peut 
être uni contre la grande bourgeoisie capitaliste et les 
deux superpuissances. Pour nous, i l est indispensable 
d'utiliser toutes les contradictions des ennemis de 
classe, la moindre faille cher les ennemis. Mais à une 
condition, à la condition expresse de ne JAMAIS aban­
donner l'ESSF.STIEL : l'éducation, la préparation et 
l'organisation de la classe ouvrière en vue de l'affron­
tement arme avec les forces du CAPITAL. 

Ce n'est pas par goût aventuriste de la violence 
mais parce que l'histoire a montré que, à un moment ou 
à un autre, la bourgeoisie n'hésite pas à recourir à la 
violence généralisée pour défendre son pouvoir et ses in-
téréb de classe exploiteuse. L'exemple tragique du Chili 
n'est pas loin, quatre années seulement nous en sépare 

N'est-ce pas une honte d'entendre un dirigeant 
soidisant communisle. Georges Marchais, déclarer 
pitoyablement : *.SÏ le PS nous abaxdonne. nous n'a­
vons pas de politique de rechange ». Autrement dit. 
si Mitterrand nous lèche, nous ne pouvons qu'appeler 
les travailleurs à le supplier de revenir sur sa décision : 
drôle de perspective concrète de passage au socialisme... 

Nous, marxistes-léninistes, nous disons : «Ou­
vriers, petits paysans, travailleurs, ne comptez que sur 
vous-mêmes la prise du pouvoir, c'est votre affaire. 
\ attendez rien de la bourgeoisie et de ses partis. Re/'e-
tez vos illusions, préparez-vous à la lutte .V 

Les faits n'ont cessé de nous donner raison tant 
MIT le plan international que sur le plan national. Les 
deux grands mensonges sur la «détente*. U «coexis­
tence pacifique» et sur le -passage pacifique au socia­
lisme» n'ont pas cessé de s'effriter. 

Mais il ne nous suffît pas d'avoir raison. I l est 
nécessaire que le parti des communistes marxistes-lé­
ninistes de France se renforce, qu'il devienne un grand 
parti connu et apprécié des tirailleurs de tout le pays. 
C'est pour affirmer l'existence de ce parti des ouvriers, 
indépendant de la bourgeoisie, c'est pour populariser 
ses positions que nous participerons à la campagne élec­
torale de 1978 en présentant dans certains endroits des 
t tndidats ouvriers ou petits paysans. 

En ce qui concerne les érections, notre point de 
vue c'est que ce sont des opérations de la bourgeoisie 
pour tromper le peuple : derrière un soi-disant choix 
offert au peuple, c'est en réalité toujours le capitalisme 
qui se maintient. Dans ces élections, on ne propose pas 
au peuple de choisir entre la dictature de la bourgeoisie 
et la dictature du peuple sur la bourgeoisie. 

C'est pourquoi nous ne considérons les élections 
de mars 1978 que comme un moment de notre bataille 
politique, im moment de la lutte pour l'éducation et la 
préparation des masses en vue de la révolution prolé­
tarienne. 

L'avenir des travailleurs, l'avenir de la France ne se 
trouvent ni entre les mains du Parlement, ni entre celles 
du gouvernement, ni entre celles d'aucun parti bourgeois 
parce que ce sont tous des instruments de la classe des 
exploiteurs. L 'avenir, c'est dans la force de l'organisation 
collective à la hase dtwis les usines et les campagnes 
qu 'elle réside. 

Henri JOLR 
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Guerre secrète 
contre les Corses 

(suite de la page 4) 
»Les gardiens de la villa n'ont vu 

passer personne, n 'ont entendu aucun 
bruit de moteur. 

M Ce sont là des faits». 
Et le journal socialiste avance celte 

hypothèse : 
«Le premier tireur serait tout sim­

plement le CRS qui, alerté peut-être 
par quelque bruit, a manifesté sa 
présence en se servant de son pistolet-
mitrailleur C'est ainsi qu'il se serait 
très légèrement blessé, peut-être en 
faisant une fausse manœuvre pour 
armer ? 

^Entendant les coups de feu, sans 
en situer la provenance, l'autre gar­
dien a tiré en l'air au mousqueton, 
histoire de dissuader ce qu 'il a pensé 
être un agresseur». 

Va-t-on alors relâcher les quatre mi­
litants mis hors de cause : Il n'y a au­
cune relation directe, et les policiers 
n'en ont pas faite, entre l'incident... 
et ces interpellations» ! 

Nous avons, quant a nous, une 
autre hypothèse a émettre sur cette 
histoire qui ressemble surtout à une 
histoire à dormir debout : le soi-
disant attentat n'était qu'un prétexte 
pour s'emparer de militants connus, 
notamment de José Stromboni. 

En fait, il s'agit tout simplement de 
l'application de ce que disait le minis­
tre de la Justice. Peyrefille, le 22 
août : «Il faut avertir les séparatistes 
des risques qu'ils courent... On ne peut 
pas ne pas envisager que la Cour de sû­
reté de l'Etat soit saisie., pas seule­
ment pour faits, mais pour menaces en 
paroles». 

«Por te-parole d 'un 
peuple muse lé» 

Ce n'est d'ailleurs pas la première 
fois que le pouvoir tente de s'emparer 
de José Stromboni. En janvier 74, il 
avait été accusé, sans aucune preuve, 
d'être le cerveau du «Fronte paisa-
nu de Liberazione » ( F P L O . 

Le F P L C . organisation qui n'existe 
plus aujourd'hui, venait de se signaler, 
le 15 septembre 7 3. par le plasticage 
d'un des bateaux de la «Montedison» 
qui déversait les fameuses boues 
rouges au large de la Corse et par une 

José Stromboni et Louis Sarmht 

série d'attentats dans la nuit du 3 au 4 
janvier 74. Incarcéré à la Santé. José 
Stromboni fut libéré le 10 février et 
bénéficia du non-lieu. 

Pourquoi cet acharnement contre 
José Stromboni ? Parce qu'il est un mi­
litant nationaliste de longue date bien 
que n'appartenant à aucune organisa­
tion autonomiste;il révéla au grand 
jour et devant l'opinion internationale, 
la situation faite au peuple et à la na­
tion corse. 

Opticien à Bastia, ancien président 
de la Jeune Chambre économique de 
cette vilk, U est très représentatif 
de cette catégorie de militants, 
issue de la petite et de la moyenne 
bourgeoisie corse, qui ont pris cons­
cience, dans les années 60, que. dans le 
cadre de l'Etat capitaliste français, la 
Corse représentait une minorité natio­
nale opprimée. Pourquoi dans les an­
nées 69 ? Parce qu'à cette époque, la 
Corse, en raison du développement du 
tourisme et de l'introduction de l'agri­
culture capitaliste dans la plaine orien­
tale, connaît une- certaine expansion. 

La petite et moyenne bourgeoisie, 
les premières, voient alors que cette 
expansion profite exclusivement aux 
monopoles capitalistes et aux colons, 
rapatriés d'Algérie, pas aux Corses. 
D'où sa révolte et la renaissance du 
mouvement national corse qui s'éten­
dra, par la suite, à d'autres couches, 
notamment les petits paysans. 

Sous l'influence de la décolonisa­
tion et des luttes des peuples du tiers 
monde, certains de ces militants 
se sont radicaJJsés et ont pris une 
orientation progressiste-

C'est José Stromboni qui, au mois 
de juin 73 à Beyrouth, devant le 
1er Congrès international des villes de 
la Méditerranée, provoque un vérita­
ble scandale en se présentant comme le 
porte-parole d'un «peuple muselé» et 
d'une "nation vaincue» et en deman­
dant que le problème corse soit porté 
devant 1TJNU. La bourgeoisie fran­
çaise ne lui a jamais pardonné ce dis­
cours ; son magasin a. d'ailleurs, déjà 

été plastiqué par les barbouzes au ser­
vice du pouvoir. 

La mobilisation : une 
nécessi té 

Les protestations contre ces arres­
tations et contre la vague de répression 
se sont multipliées, ces derniers jours, 
notamment celles du comité antiré­
pression de la Corse (CAR» et du co­
mité politique régional du Parti com­
muniste marxiste-léniniste de France. 

Dans plusieurs vules de Corse, les 
CAR se sont réunis, d'autres sont en 
constitution, y compris sur le conti­
nent. 

Le peuple corse, qui lutte pour son 
droit à disposer de lui-même, a droit 
au soutien et à la solidarité de la clas­
se ouvrière et du peuple de France. 
Contrairement à ce que disent les di­
rigeants du PCF. sa lutte ne divise pas 
les travailleurs ; ceux qui divisent tes 
travailleurs, ce sont ceux qui veulent 
perpétuer l'oppression nationale en 
Corse et tentent de dresser les travail­
leurs français contre les militants na­
tionalistes corses et d'empêcher la réa­
lisation de leur unité contre leur enne­
mi commun, l'Etat capitaliste français. 

Comme le disait Lénine, en 1916, 
«le renforcement de l'oppression na­
tionale à l'époque de l'impérialisme» 
nous commande d'utiliser les conflits 
qui surgissent sur ce terrain «comme 
prétexte à une action de musse et à 
des manifestations révolutionnaires 
contre la bourgeoisie» 

Dans les semaines qui vien­
nent, nous nous mohiliterons pour 
exiger la libération des militants 
corses qui viennent d'être empri­
sonnés, ainsi que pour celle de 
Serge Cacciari, accusé d'avoir tué 
un CRS pendant la manifesiation 
de la nuit du 2~ au 2b août 1975 à 
BJ- I I . I rt condamne, le 10 juillet 
197b. à 10 ans de réclusion crimi­
nelle par ta Cour de sûreté de l'É­
tal ; pour exiger l'arrêt des mesures 
de répression et d'intimidalion en 
Corse . pour le droit du peuple 
corse à disposer de lui-même 

Mtchel FARTAS 

Allemagne de l'Est 

La grande peur de la 
nouvelle bourgeoisie 

Depuis plusieurs mois, des bruits courent sur d'importantes 
dissensions au sein de l 'équipe dirigeante de l 'Etat est-allemand ; d k 
vergences entre des fractions du Bureau politique du S E D : une 
fraction d ' é c o n o m i s t e s , une fraction g r o u p é e autour du responsa­
ble de la Sécur i té d'Etat, une fraction «sociale» (Honeckerk etc . 

A u d é b u t de l 'année dé jà , i l y avait eu des changements de 
poste, et depuis, les indices d'une crise interne se sont mul t ip l iés . 
C e s ! là le reflet de la crise de plus en plus profonde que traverse la 
R D A dans tous les domaines. 

L'origine de cette crise, c'est la 
pression de l 'URSS sur la RDA. Les 
échanges commerciaux entre les deux 
pays sont de plus en plus défavora­
bles à la RDA : les prix des marchan­
dises russes augmentent, les quantités 
tivrées baissent, si bien que la RDA 
doit importer de plus en plus de mar­
chandises occidentales, et son endet­
tement vis-à-vis de l'Ouest augmente 
(déjà plusieurs milliards de marks). 

La nouvelle bourgeoisie s'efforce 
de reporter tout le poids de ses dif­
ficultés sur le peuple, mais de façon 
camouflée, car elle a peur d'une 
flambée de révolte populaire. Elle 
n'augmente pas directement les prix, 
comme l'avait fait Gomulka en Po­
logne en décembre 70 , mais, par 
exemple, elle vend au même prix 
un café de moins bonne qualité et 
elle crée une autre marque de café, 
de même qualité qu'auparavant, mais 
plus cher. 

Dans le même temps, elle se livre à 
la chasse aux devises occidentales et. 
pour cela, elle ne recule devant aucun 
moyen. Notamment, elle pratique la 
vente des prisonniers à l'Ouest mo­
yennant de grosses sommes en de­
vises. Mercredi 21 septembre, ce sont 
90 prisonniers qui ont été libérés de 
R D A . La semaine précédente. 90 per 
sonnes avaient déjà quitté la RDA. 

Le trafic humain lui a déjà rapporté 
près de 1 S milliard de francs, le mon­
tant variant entre 80 000 à 200 000 F 
par téte selon l'importance et la qua­
lification des intéressés. 

Un autre moyen mis en auvre : la 
création d'-Intershops», magasins spé­
ciaux où l'on peut acheter des denrées 
de luxe uniquement avec de l'argent 

occidental. Mais cela aussi suscite 
un vaste mécontentement, car les 
gens savent bien que les nouveaux 
bourgeois peuvent, eux, se payer tout 
ce qu'ils veulent sans problèmes. 

Répress ion 

Depuis le début de l'année, une 
trentaine de dissidents ont été ex­
pulsés à l'Ouest, dont des artistes 
aussi connus et populaires que le 
chanteur Manfred Krug. D'autres sont 
l'objet de toutes sortes de tracasseries, 
comme le professeur Havemann. an­
cien résistant antinazi, placé en rési­
dence surveillée et totalement cou­
pé de l'extérieur. Tout récemment, 
un cadre de l'appareil économique. 
Rudolf Bahro. a publié à l'Ouest 
un livre qui arrache aux nouveaux 
bourgeois leur masque de marxis­
tes : il a aussitôt été incarcéré 
Mais comme le note «Rote Fahne-. 
organe central du Parti communiste 
d'Allemagne (KPD), «l'opposition 
dans ces milieux montre que la base 

politique du régime de llonecker est 
extrêmement fragile et qu'elle s'effri­
te». 

Une opposition de masse 
Et ce n'est pas là seulement l'op­

position de quelques individus isolés, 
mais bien un phénomène de masse, 
comme en témoignent les pétitions 
antiréprevsion à léna ou à Riesa, et 
aussi la demande déposée officielle­
ment par 200 000 personnes - soit 
1,1 % de la population de quitter 
la RDA. et cela malgré tous les en­
nuis que cela peut leur attirer : perte 
de leur emploi, surveillance policière 
constante, etc. 

Tout ceci fait grand peur aux au­
torités social-fascistes, car derrière 
ces oppositions, elles savent bien 
qu'il y a la révolte sourde de 95 % 
du peuple. 

l i de plus en plus clairement, 
tes Allemands de l'Est voient que sans 

la présence des chars russes, le régime 
antipopulairc de Honecker ne pourrait 
pas survivre longtemps. 

LES OUVRIERS NE SE 
LAISSENT PLUS FAIRE 

Selon des informations rap­
portées par M Rote Fahne», les 
ouvriers de deux qiandes entre 
pr-ses pst-allemandes viennent de 
se lance' ddfts la lutte Consta­
tant que ce. t.i .-is produits 
(comme c*s transistors ou des 
mini-casse nés) n* sont plus en 
vent* Q U V dans les <!ntcrshops» 
Où il («ut paye' en devises, ils 
eaigcni que 30 % de leurs salai­
res leur soient versés en mark-
ouest Hevendication qur porte 
un coup sévère au* privilèges 
de la minorité bourgeoise et qui 
témoigne ri'on nouvel essor 
du mécontentement populaire. 



Un peuple libre 
Un pays en pleine transformation 
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Depuis l ' éc rasement de la bande des Quatre en Chine, i l ne 
manque pas de voix dans les pays capitalistes et révisionnistes pour 
déc ré te r que s'en est fini de la révolu t ion chinoise Les m ê m e s qui 
parlaient hier de chaos et d'anarchie pendant la Grande Révolu t ion 
culturelle p ro lé t a r i enne pour la condamner aux veux des peuples 
du monde, parlent aujourd'hui d'abandon des grands principes 
marxistes, é laborés par Mao Tsé - toung sur l 'édif icat ion du socialisme. 

Une chose est certaine, ces «exper t s» bourgeois des questions 
chinoises, à qui la nécessité professionnelle donne parfois l'occasion 
de résider en Chine , ne s'y entendent guère en marxisme- lénin isme 
mais se font c o m p é t e n t s pour substituer à la Chine telle qu'elle est. 
une Chine abstraite et p r éconçue dans leur seule t ê t e . 
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Certes, la Chine a changé et chan­
gera encuie. Sous la direction de 
leur parti communiste, des centaines 
de millions de paysans et ouvriers 
chinois ont édifié, en quelques 28 
ans. un pays socialiste qui n'a rien à 
voir avec lé pays très arriéré, dominé 
par l'impérialisme, le féodalisme et le 
capitalisme bureaucratique d'avant 
1949. 

Un seul exemple, connu déjà, 
mais qui conserve sa brûlante actua­
lité : aujourd'hui, avec 7 % des su­
perficies cultivées de par le monde, 
l'agriculture chinoise nourrit près de 
20 % de la population mondiale. 
Le temps de la famine pour des 
millions de Chinois est à jamais ré­
volu, c'est une immense victoire de 
l'édification socialiste par le peuple 
chinois et de la ligne révolutionnaire 
de Map Tsé-toung. 

Si l'on compare avec l'Inde d'au­
jourd'hui, qui en était au même stade 
il y a 30 ans, pas besoin d'être expert 
pour comprendre les immenses pas 
en avant accomplis par la révolution 
chinoise. 

Sous l'angle de la propriété des 
moyens de production, usines, terres, 
machines, là aussi la Chine a bien 
changé. 99, 9 % de l'industrie sont 
actuellement propriété du peuple en­
tier (c'est-à-dire de l'Etat) ou proprié­
té collective (c'est-à-dire des collec­
tivités locales ou régionales). 

Il y a trente ans, i l n'y avait prati­
quement pas de sidérurgie, pas d'ex­
ploitations pétrolières, tiès peu de 
réseaux de communication, des équi­
pements hospitaliers et sanitaires ou 
scolaires en nombre infime ou réser­
vés aux enfants de la grande et petite 

bourgeoisie. Aujourd'hui, tout cela a 
profondément changé. Dans les cam­
pagnes les plus reculées, il existe des 
écoles et des équipes médicales, des 
hôpitaux ; aujourd'hui, la Chine ex­
porte du pétrole, elle fabrique des mis­
siles et lance des satellites ; les recettes 

a formulé diverses théories et principes 
politiques qui ont guidé et continuent 
de guider la Chine socialiste dans son 
édification. 

Lldée fondamentale de ces théo­
ries, c'est que la lutte des classes se 
poursuit sous la dictature du proléta­
riat, que la contradiction principale 
de la société socialiste demeure entre 
la bourgeoisie et le prolétariat, entre la 
voie socialiste et la voie capitaliste. 
Selon cette théorie, vérifiée dans la 
pratique de la ré» ..ution en Chine et 
par la négative en U R S S , la révolution 
commande en tout et notamment dans 
le domaine économique, c'est elle qui 
est l'axe du développement dans ions 
les domaines. 

C'est notamment contre une théo­
rie et une pratique contraires, propa­
gées par Liou Chao-chi.que fut déclen-

équiiibrent les dépenses et les prix 
sont stables, les conditions de vie du 
peuple se sont considérablement amé­
liorées. 

Poursuivre la révolu t ion . . . 
Tout cela, qui atteste de la supé­

riorité du système socialiste, n'a été 
rendu possible et ne sera préservé 
que grâce au rôle dirigeant du mar­
xisme-léninisme et de la pensée-mao-
tsétoung. 

Après avoir fait le bilan des diffé­
rentes étapes de la révolution chinoi­
se, et celui positif et négatif de l'Union 
soviétique, le président Mao Tsé-toung 

chée la Grande Révolution culturelle 
prolétarienne. Ce dernier préconisait 
l'absurdité antimarxiste que la révolu­
tion étant faite dans les rapports entre 
les hommes, dans la propriété des 
moyens de production, il ne restait 
plus qu'à développer la production 
pour continuer à progresser dans l'é­
dification socialiste. 

C'est cette conception réactionnai­
re que certains croient voir ré ap parai 
tre dans les déclaration du PCC et de 
ses dirigeants, mettant particulière­
ment l'accent sur le développement de 
la production. 

... E t stimuler la 
production 

Mais n'en déplaise à certains, le 
Xle Congrès du PCC et toutes les 
conférences sur l'industrie et l'agri­
culture réaffirment la thèse du prési­
dent Mao qui consiste à prendre la 
lutte de classe comme axe pour faire 
de la Chine un grand pays . i iliste 
avancé. 

Lier la lutte de dasse. la lutte pour 
la production et rexpérimentation 
scientifique, la formule est de Mao 
Tsé-toung en 1964. Ne se préoccuper 
que des deux dernières en égligeant la 
lutte de classe conduit à l'opportunis­
me et à l'échec. Mais prétendre faire 
la révolution sans prendre en main la 
lutte pour la production et rexpéri­
mentation scientifique c'est une aber­
ration tout aussi néfaste. C'est ce que 
pratiquait la bande des Quatre. 

Toute qualité se mesure par une 
certaine quantité, c'est là un point de 
vue marxiste et matérialiste consé­
quent. Les masses ne font pas la 
révolution pour la révolution d'une 
manière abstraite. Si elles édifient le 
socialisme, si elles ont consenti des 
sacrifices dans la guerre révolutionnai­
re, c'est pour se libéier. c'est pour 
conquérir toujours davantage de liber­
té et de bien-être, pour aider les autres 
peuples à faire de même et contribuer 
à la révolution mondiale. 

Chaque étape du développement 
des sociétés humaines sur le plan 
politique a correspondu à une étape de 
développement économique, à une 
libération de forces productives nouvel­
les. 

Le socialisme et la dictature du 
prolétarial ont pour but de préparer 
l'avènement du communisme,l'extinc­
tion de la lutte de classe, une réparti­
tion des richesses suivant le principe à 
chacun selon ses besoins, ce qui 
suppose une économie puissante et 
l'abondance pour la satisfaction de 
tous les besoins matériels, culturels de 
toute la population. 

Ceux qui assimilent les efforts et 
objectifs de la direction du PCC pour 
édifier une Chine socialiste puissan­
te d'ici l'an 2 000 à du krouchtche-
visme commettent exactement l'erreur 

•• Que/'agriculture s inspire de Tatchai». 
(Mao Tsé-toung) 

Depuis de\ année*, la petite brigade de production de Tatchaf (500 habitants/ est 
le phare de I édification socialiste à la campagne pour des milliers de paysans. Le 
camarade Tchen > ong Kouei. ancien esclaiv. ancien secrétaire politique de la 
cellule de Tatchai. au/ourd nui membre du bureau politique du fi ' fait part de 
son expérience à des visiteurs. 

révisionniste qui consiste à oublier la 
lutte des classes. 

Le révisionnisme n'est pas caracté­
risé par le souci du développement 
industriel et de la production. H est 
avant tout la trahison de la dictature 
du prolétarial. l'abandon de la révolu­
tion. Le «communisme du goulasch" à 
la Krouchtchev prétendait que le 
socialisme prouvait sa supériorité sur le 
capitalisme seulement par un dévelop­
pement économique supérieur, prônait 
sur cette base la compétition pacifique 
avec l'impérialisme et la fin de la lutte 
des classes en U R S S . Le résultat c'est 
que rapidement le capitalisme a été 
restaure en U R S S , le droit bourgeois 
s'est étendu, le retour à la propriété 
privée s'est accéléré, les écarts entre 
travail manuel et intellectuel creusé, le 
profit capitaliste et l'économie de 
marché restau lés. les stimulants maté­
riels mis au poste de commande 
donnant naissance à une nouvelle 
bourgeoisie et à un système d'exploi­
tation forcené des masses. 

C o n t i n u i t é et 
progrés dans la 

voie du socialisme 

En Chine, l'édification du socialis­
me, étape de transition entre le capita­
lisme et le communisme, progresse 
dans la restriction du droit bourgeois, 
la réduction des écarts hiérarchiques. 

eux-mêmes fondes sur des critères 
différents de ceux du régime capitalis-
te, la réduction des différences entre 
villes et campâmes, le renforcement de 
la collectivisation, la mobilisation poli­
tique et idéologique au poste de 
commande, l'accroisse ment du bien-
être des masses et une aide désintéres­
sée aux peuples et pays en lutte contre 
l'hégémonisme et (impérialisme. Dans 
ce cadie-là. élever la production en 
satisfaisant tes besoins prioritaires de la 
révolution. le bien-être des masses, 
développer un style de travail fondé 
sur l'enquête et rexpérimentation' 
scientifique, c'est faire preuve de 
sérieux révolutionnaire et c'est infliger 
une sévère défaite aux ennemis du 
socialisme, représentés ên Chine par la 
bande des Quatre et à l'extérieur par 
la réaction mondiale, qui se réjoui­
raient d'un échec et d'une stapiation 
de la Chine à un Etat arriéré de déve­
loppement. 

Quant à ceux qui chercheni à se­
mer le trouble sur ces questions ils ne 
font que manifester leur profonde mé­
connaissance des masses populaires et 
de leurs aspirations, leur mépris de re­
présentants de la grande et moyenne 
bourgeoisie pour la classe ouvrière et 
les opprimés, leur ignorance du socia­
lisme scientifique et de la pensée Mao-
tsétoung. 
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| de p/us en p/us isolée 

Au moment où l 'on parle de paix au Moyen-Orient la 
guerre fait rage, que ce soil au Sud-Liban où Israël, aidé des 
conservateurs libanais, bombarde sans ce-se les camps pales­
tiniens, ou en Cisjordanic où elle c rée de vér i tables colonies 
de peuplement. L a situation actuelle est le reflet du rapport de 
force qui existe entre les d i f f é r e n t s acteurs dans la région : 
l ' impéria l isme amér ica in , le smia l - impér ia l i sme russe, le gouver­
nement sioniste d ' Is raël et l'Organisation de l ibéra t ion de la 
Palestine l ' O L P . 

Mais il ne faut pas oublier que les 
USA continuent à envoyer massive­
ment des armes à Israël, qu'ils la 
soutiennent aux niveaux politique et 
économique. U ne faut pas oublier 
non plus que si le gouvernement amé­
ricain veut que les Paksliniens soient 
présents lors des discussions sur la paix 
au Proche-Orient, il est vrai aussi qu'il 
n'est pas question, pour lui, de re­
connaître l 'OLP comme le lerpésen-
tant léfutime du peuple palestinien. 

Israël se sent plus isolée et proteste 
contre cette prise de position améri­
caine. Le gouvernement sioniste refuse 
de discuter avec des Palestiniens car 
«ils ne forment pas un Etal». 

L ' O L P intensifie la 
lutte a r m é e 

L 'OLP a jugé favorablement la 
déclaration américaine. Yasser Arafat 
a précisé : "Cette déclaration contitue 
un pas positif pour rétablissement 
dune paix durable au Proche-Orient 
car elle reconnaît la place qu'occupe 
le problème palestinien dans le conflit 
israélo-arabe" Pourquoi cet accueil 
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Dans quel camp se situe l'URSS ? 
L'URSS ne soutient pas les pays arabes 
comme on l'entend dire assez souvent. 
Au contraire, elle condamne les pays 
arabes qui entourent Israël, les quali­
fiant de pays arabes réactionnaires. 

Par contre, ses liaisons avec Israël, 
dont elle soutient fermement l'exis­
tence en tant qu'Etat, progressent. 
En autorisant le départ massif de 
Soviétiques, et notamment de techni­
ciens vers Israël, elle contribue au dé­
veloppement économique du pays. De 
plus, elle permet à I>ra*l de faire de la 
propagande sioniste en URSS même 
ainsi récemment. Israël avait un stand 
a la foire du livre de Moscou où étaient 
vendus des insignes sionistes, des ou­
vrages de propagande, etc. Tous ces 
liens sont autant de trahison envers te 

peuple palestinien. 

Recul américain 

La victoire que remporte le peuple 
palestinien aux niveaux politique et di­
plomatique, dans le monde, fait que 
les USA ont été obligés de réviser leur 

Îosition. Le gouvernement américain a 
ut savoir que la présence des Pa­

lestiniens à la Conférence de Genève 
était indispensable el que cette repré­
sentation pourrait se faire au sein 
d'une délégation arabe unique ou t -
sein de la délégation jordanienne 

Celte nouvelle politique n'est pas 
gratuite. L'impérialisme US espère 
bien tirer profit de ce recul, notam­
ment par ramélioration de ses rappor's 
avec les pays arabes. 

Ainsi, Israël est plus isolée et c'est 
un fait important à ne pas négliger. 

positif ? Non pas parce que l 'OLP se 
lait des illusions sur les intentions 
américaines mais parce que cela té­
moigne du progrès de l'influence du 
peuple palestinien. Cela montre à quel 
point son audience a grandi dans le 
monde. C'est là tout l'intérêt. Beau­
coup reste à faire. Ce n'est pas l'impé­
rialisme américain qui va libérer la 
Palestine. C'est pourquoi l'activité 
militaire se poursuit ci même s'inten­
sifie Elle est primordiale. Tant que 
les négociations ne se feront pas sur 
une base claire et juste, sur la base de 
la charte de l 'OLP, «nous poursui­
vrons et développerons notre lutte 
armée tant que nos droits natio­
naux ne seront pas reconnus» a 
déclaré Farouk Kaddoumi. chef du 
département politique de l 'OLP. 

Evelyne LE (JUEN 

USA, août 77 
Impressions de voyage 

Nous avons reçu une lettre d'une lectrice qui a ef fec tué un 
voyage aux Etats-Unis cet é t é . Voici ses impressions. 

Apparemment, c'est l'été de «Stars 
War», le procès de «son of Sam», et 
la jeunesse du Punk. 

«Stars W a r » ( L a Guerre des étoi­
les), le film vedette de la saison, bom­
barde les émotions dans un conte de 
fées qui mérite d'être sérieusement 
compare aux films d'évasion chers à 
Hollywood pendant la dépression des 
années trente. Parallèlement, les 
médias nous plongent dans les détails 
bien brodés des activités du nommé 
«son of Sam» (Le Fils de Sam) , un 
meurtrier notoire de femmes à New 
York. 

On parle des Punks avec leurs slo­
gans de la haine, la mort et la destruc­
tion... mais on ne les voit pas. 

A l'horizon, le scandale financier 
du mois qui va remplir les ondes et 
les colonnes les jours à venir. Le plus 
souvent, il n'y a que 40 % de l'espace 
d 'un journal qui traitent «des informa­
tions», la plus grande partie ayant 
été vendue pour la publicité. 

Ainsi, le pouvoir aux Etats-Unis 
étouffe toute l'information sur la si­
tuation réelle des travailleurs en 1977. 

Les conditions de vie des 
travailleurs s'aggravent 

Avec plus de 7 millions de chô­
meurs et une situation de l'emploi qui 
s'aggrave de mois en mois, te régime de 
Carter cherche à remplir ses promes­
ses électorales... en diminuant les sta­
tistiques sur le chômage ! Donc rien 
de plus facile que de couper des allo­
cations de chômage pour, ainsi, réduire 
le nombre de chômeurs officiels. Et, 
toujours sur le front des crédits, 
dorénavant, l'aide médicale ne finan­
cera plus les avortements ; un projet de 
l'Assemblée scandaleusement justifié 
bans les médias par les arguments 
les plus racistes-

En Californie, la sécheresse dure 
depuis deux ans, coupant totalement 
les vivres des petits fermiers. Histoire 

août a vu une grande mobilisation dans 
la ville, et surtout auprès des familles 
ouvrières du quartier pour empêcher 
l'expulsion. Se trouvant face à des 
effectifs très importants de policiers 
déchainés, qui ont d'ailleurs procédé 
à la destruction de tout ce qu'ils ont 
trouvé à l'intérieur de l'hôtel et ont 
volé les petites économies des rési­
dents l'expulsion n'a pas pu être em­
pêchée , Dès le lendemain, pourtant, 
on s'organisait pour continue' la lutte 
sur l'habitation et l'emploi à San Fran­
cisco. 

Des luttes contre le racisme 

Dans la Louisiane, comme ailleurs 
aux Etats-Unis, c'est la lutte contre le 
racisme. Cette foisci, c'était devant 
«Angola Prison» qu'un meeting a eu 
lieu le 7 août pour exiger la libération 
de Gary Tyler et l'amélioration des 
conditions de vie des prisonniers 
(en majorité noirs) victimes des pires 
brutalités racistes des gardiens. 

La lutte pour libérer Tyler est une 
lutte très importante pour la classe 
ouvrière américaine car ce jeune noir, 
comme tant d'autres noirs, ChWanos 
(Mexicains), Porto-ricains, etc. a été 
faussement accusé de meurtre et jugé 
par un jury entièrement blanc qui a 
mis peu de temps à demander la peine 
de mort. 

Des luttes 
sur le front syndical 

Dans le Nord (Minnesota, Michigam 
une grève des mineurs a dure tout le 
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d'arroser la terre avec les larmes du 
désespoir impuissant : on nous nour­
rit avec des explications dans le genre : 
• désastre naturel» : «le climat de la 
Californie est en train de changer... 
il y a des cycles naturels dans ce cli­
mat». Et pourtant, en pourrait peut-
être se poser des questions sur le rôle 
des scientifiques américains . 

Des luttes pour le logement 

Mais sur tous les fronts, la classe 
ouvrière répond au pouvoir. A San 
Francisco, on s'organise autour du 
Comité île défense des locataires pour 
exiger les habitations à bas loyers et 
pour détendre les résidents do «Inter­
national Hôtel». Un hôtel à la fron­
tière (le Chinatown. et dont les rési­
dents sont essentiellement les ouvriers 
asiatiques maintenant à la retraite 
et nui vivent souvent dans cet hôtel 
depuis 20 ou même 30 ans. Le début 

La police intervient contre un piquet de grève dans une mine 
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mois d'août. Tandis que les ouvriors 
s'organisaient autour de revendications 
touchant leur santé, leurs conditions 
de travail et pour les augmentations de 
salaire, leur syndicat (USWU) préférait 
demander une prime «d'encourage­
ment» pour augmenter la production 
et les cadences... 

Et dans le Kentucky des mineurs 
sont en grève depuis un an pour faire 
reconnaître leur syndicat (United Mine 
Work ers) par le patronat. Dans les mi­
nes où des accidents de travail sont la 
réalité quotidienne ils se battent pour 
un comité de sécurité sous leur propre 
contrôle. Ces deux grèves comme tant 
d'autres, montrent la volonté des ou­
vriers de construire des syndicats de 
classe et de plus en plus ils refusent de 
se mettre sous la direction bureaucra­
tique et collabo ratio nniste des grands 
syndicats. 

Des luttes é t u d i a n t e s 

iFretdom Hilli («La Colline de la 
liberté») - c'est là que la Garde natio­
nale a assassiné des étudiants anti­
impérialistes en 1970- Et maintenant, 
la faculté propose d'y construire un 
gymnase ; les étudiants le refusent. 
Fin Juillet, ils ont occupé la colline 
pour interdire (accès aux bulldozers. 
Et tout au long du mois d'août Ils 
s'affrontaient aux forces policières 
venues les évacuer. 

Des femmes de mineurs dans un piquet de grève 

Dans une situation économique qui 
ne cesse de s*aggaver et devant cette 
violence de l'État, la classe ouvrière 
américaine s'organise. La riposte est 
souvent dure. Pour l'instant, elle est 
néanmoins ponctuelle et limitée quan­
titativement. 

Et une partie importante de la clas­
se ouvrière américaine reste vic­
time des informations mensongères ou 
Illusoires propagées par les journaux et 
la télévision, car dans beaucoup de 
villes, le seul journal qu'on trouve 

facilement, ressemble plutôt au «Pa­
risien libéré» qu'autre chose. 

Dans la bataille, pour la construc­
tion des syndicats de masse et de 
classe et la construction du Parti 
communiste marxiste-léniniste aux 
Etats-Unis, on ne peut que souligner 
l'importance de l'information prolé­
tarienne et donc la diffusion de plus 
en plus massive du «Call*. organe 
central du PCML des USA. 

l)e notre correspondant; 
JANFSTOSEMAN 

• Italie 
Une nouvelle loi fasciste 

1 2 

Le Conseil des minis 
très italiens vient d'ap­
prouver un nouveau projet 
de loi concernant la police. 

Celui-ci envisage l'as­
souplissement notable des 
procédures d'écoutes télé­
phoniques policières, l'ex­
tension a 96 h de la durée 
maximum de la détention 
provisoire à l'égard des 
personnes s'appréîant à 
commettre un délit très 
grave et la définition de 
sanctions adaptées aux dé­
lits nouveaux, comme les 
attentats contre les ins­
tallations d'utilité publi­
que. Maintenant, U suffi­
ra d'être suspecté d'avoir 
imaginé faire une action 
contre quelque chose ou 
quelqu'un pour se retrou­
ver en prison pendant 4 

jours sans aucun moyer. 
de recours. 

Enfin, la police sera 
investie du pouvoir de 
perquisitionner les «re­
paires subversifs* et de 
retenir pendant un maxi­
mum de 24 h les personnes 
refusant do décliner leur 
identité dans les opéra­
tions de police destinées 
a découvrir des armes ou 
des explosifs. 

Le fait que le gouver 
nement italien ait jugé né 
cessairt cette loi montre 
a quel point ce dernier 
craint Un luttes du peuple 
italien et notamment celles 
des jeunes qui refusent le 
chômage grandissant et 
l'austérité qu'on leur im­
pose. 

Entrée triomphale du Vietnam 
Le 20 septembre, l'as­

semblée générale a admis, 
par acclamation, la Ré­
publique socialiste du 
Vietnam comme 149e 
membre des Nations Unies. 

La résolution en faveur 
de la candidature vietna­
mienne était patronnée par 

106 pays A trois reprises, 
en 1975 et 1976, la can­
didature fut bloquée au 
Conseil de sécurité par 
le vélo américain. 

Cette admission repré­
sente une nouvelle victoire 
des pays du tiers monde 
sur l'impérialisme. 

Koweit 
Nationalisation 
d'une société américaine 

Le gouvernement du 
Koweit a pris le contrôle 
de la société pétrolière 
américaine «AMINOIL» 
(American Indépendant 
OU Company). 

Tous les biens et instal­
lations de la société, no­
tamment les raffineries de 

pétrole, passeût aux mains 
de l'Etat koweïtien. Jne 
commission sera chargée 
des affaires de la société 
en attendant que celle-ci 
devienne une société éta­
tique la «compagnie 
pétrolière koweïtienne de 
Warfa>. 

Nantes 
Dubigeon occupé 

Quelle direction 
pour la lutte ? 

C o n f r o n t é s à la crise comme leurs col lègues 
de la s idérurgie , du textile, de la machine-outil 
ou autre (on retrouve d'ailleurs souvent les m ê m e s 
noms dans les conseils d 'administration), les re­
quins de la Navale restructurent et réorganisent , 
soit pour ê t re mieux armés face à leurs concur­
rents, soit pour réor ienter leurs act ivi tés et leurs 
capitaux vers des secteurs plus rentables. Pour les 
travailleurs, cela veut dire licenciements et exploi­
tation accrue. 

La politique de la direc­
tion des chantiers de Dubi­
geon (Normandie) comporte 
ces deux aspects depuis dé­
jà quelque temps ; licencie­
ment des intérimaires (900, 
il y a deux ans, sans réac­
tion sérieuse de la part 
des syndicats), contrôle plus 
strict des déplacements et 
des heures de délégations, 
grignotage d'avantages ac­
quis, etc. 

Cette année, après avoir 
mis en route une première 
vague de licenciements -
camouflés ou non - la di­
rection attaque sur un autre 
front, avec son histoire de 
pointage : pointeuses instal­
lées partout, au pted des ma­
chines et quatre pointages 
par jour. 

Outre la brimade qu'elle 
représente, elle serait un 
durcissement très sévère de 
la discipline, phase prépara­
toire à des mesures, sans 
doute, de plus grande am­
pleur sur le plan de l'emploi. 

Autrement dit, deux faces 
de la même politique : faire 
travailler plus un plus petit 
nombre d'ouvriers pour pro­
duire à moindre frais. 

L e moment choisi 

A l'annonce, au prin­
temps, d'une vague de li­
cenciements, il y avait eu 
diverses réactions : occu­
pation des locaux de la 

direction, de la Chambre 
de commerce, manifesta­
tions, etc. sans toutefois que 
cela prenne beaucoup d'am­
pleur, compte tenu de dis­
sensions entre syndicats et 
du baratin déversé, depuis 
des mois, sur les perspec­
tives de l'Union de la 
gauche et du Programme 
commun qui résoudraient 
tout. 

Au moment où les let­
tres de licenciements arri­
vaient et où tous les yeux 
étaient braqués sur l'actua­
lisation du Programme 
commun - avant les péri­
péties qui ont porté un 
coup certain aux espoirs 
qu'y plaçaient les travail­
leurs — la direction pou­
vait juger l'ambiance favo­
rable pour engager son opé­
ration de mise au pas . 

L a riposte des 
travailleurs 

Les pointeuses s'en était 
trop ! 

Parti de la base, le mou­
vement de colère se trans­
forma en grève et finale­
ment en occupation, tra­
duisant ainsi la volonté de 
lutte des travailleurs de 
Dubigeon, dont le passé est, 
à cet égard, des plus glo­
rieux I 

Mais la volonté de lutte, 
la colère ne suffisent pas. 

encore faut-il pour vaincre 
une juste direction. Que 
peut-on dire è ce sujet ? 
Lors de la journée «portes-
ouvertes», le PCF taisait 
signer à l'entrée une péti 
bon... pour la réactualisa-
tion du Programme com­
mun, à grand renfort de 
mégaphone, montrant assez 
sa préoccupation du mo­
ment et la perspective Qu'il 
donne a u * travailleurs. 

Cette pétition a suscité la 
réprobation parfois vive de 
nombreux travailleurs. 

L ' U D C F D T de Loire 
Atlantique fait même état 
officiellement (dans un 
tract) de manœuvres d u PC 
en direction de sections 
CFDT, pour qu'elles fassent 
pression sur le PS afin 
d'obtenir un geste consè 
quent de Mitterrand au su­
jet des nationalisations, bien 
sur. 

Au niveau de la munici­
palité de Nantes, de gauche 
depuis mars, PC PS t'affron­
tent, chacun voulant tirer la 
couverture à soi : le maire 

PS, Chenard, se propose 
comme médiateur dam le 
conflit Dubigeon, et Bureau 
conseiller municipal PC, ap­
partenant à la CGT de Du­
bigeon, fait savoir qu'il est 
contre. Pour lui, il s'agit 
«d'imposer la négociation». 
Bref, les uns et les autres 
mettent en avant leurs élus 
dans la perspective d'un rè­
glement au sommet par voie 
de négociations imposées ou 
non. L'un et l'autre ont été 
d'accord pour organiser des 
repas pour les grévistes. Voi­
là qui n'est pas négligeable, 
mais dans le même temps, 
aucun contact n'est pris 
avec les paysans pour ré­
soudre par la solidarité ce 
genre de problêmes, cons­
truire l'unité ouvriers-pay­
sans et renforcer la lutte. 
C'est bien la lutte des tra­
vailleurs qui risque de faire 
les frais de ces disputes et 
manigances qui se mènent 
en coulisses entre les par­
tis de l'Union de la gauche 
dans la perspective de 78. 

Jacques Dt HOC 

Extraits du message 
du Comité de parti ( 'hou 
Ln-lai du PCMl.t ; 

(...) Vite la jtrew to­
tale des travailleurs de 
Uubigvun : seule l'action 

classe contre classe con­
traindra le patronal .i sa-
tisfairv les légitimes re­
vendications des Iravjil-
leurs de Dubigeon et im­
posera le maintien des 
chantiers ! 

Plusieurs milliers de personnes ont risité Dubigeon, le 
samedi 2-t 9. Elles en sont reparties avec un bon aperçu 
des chantiers /sans avoir vu toutefois les sous-marins, prêts 
à être lances, défense nationale oblige '/. Mas elles n'au­
ront guère appns m pu débattre de la lutte et de ses pers-
peenies. Quant aux fameuses pointeuses. U y en a effecti­
vement partout et U y en a pour des dizaines de millions 
anciens. Mais elles sont toujours là... Le chantier est occupé 
de four uniquement pour empêcher l'entrée des faunes. L'«*• 
vacuation a été ordonnée par le tribunal de référé, vendnrdi 
23 septembre. 
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Grenoble : mobilisation contre 
le racisme et les expulsions 

BEN DHIAF N'EST PAS SEUL 
Dans le cadre de sa campagne contre les im­

migrés, le gouvernement s'emploie à distiller le 
venin du racisme. Mais les travailleurs français 
et immigrés s'unissent pour y faire échec . L'affaire 
Ben Dhiaf en est un exemple. 

Ban Dhiaf est un tra­
vailleur tunisien au chômage 
depuis le début de l'année 
Le 9 mai 1977, après que 
l 'ANPE d'Échirolles (ban­
lieue de Grenoble) lui ait 
refusé 3 offres d'emploi en 
raison de sa nationalité. 
Ben Dhiaf se présente â 
l'ANPE de Grenoble. Et l à . 
même retrain ! Il proteste 
énergiquement contre les of­
fres d'emploi racistes. 

Le directeur appelle les 
flics et ceux-ci l'embarquent 
tout en le tabassant devant 
des chômeurs scandalisés. 
Sous la pression de chô­
meurs qui se présentent au 
commissariat, Ben Dhiaf est 
libéré une première fois. En 
juin, il se représente à 
l'ANPE cTÉchirolles où, 
après une altercation avec la 
femme du directeur de 
l 'ANPE de Grenoble qui 
l'insulte et lui envoie une 
agrafeuse au visage, il est 
arrêté de nouveau par les 
flics. Ceux-ci sont appelés 
par le directeur, membre 
connu du ... PCF I Cette 
fois-ci, Ben Dhiaf reste en 
prison jusqu'au 12 juillet, 
date é laquelle il est con­
damné â 4 mois de prison 
avec sursis et 201 F d'amen­
de. 

arrêté d'expulsion, le 28 
juillet. 

Il faut dire que, dans la 
région, les expulsions vont 
bon train : plus de 10 ex­
pulsions durant les 15 ore-

les attaques anti-ouvrières et 
racistes du pouvoir. Les 
mots d'ordre lancés étaient 
entre autres : «Retour de 
Ben Dhiaf et de tous les ex­
pulsés», «Bonnet-Jannin-
Giscard, racistes, assassins», 
«Giscard-Barre veulent 
qu'on se barre, c'est tous 
ensemble qu'il faut lutter» 
et «A bas le régime bour­
geois qui matraque les ou­
vriers, expulse les immigrés 
et assassine». 

Cette manifestation com­
bative, qui a parcouru le 
centre-ville, a démontré 
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Indignation 

Ces faits scandaleux ont 
indigné de nombreux Gre­
noblois français et immigrés. 
Un comité de soutien s'est 
constitué ; il a mené plu­
sieurs actions, malgré la 
trahison ouverte des diri­
geants CGT et le sabotage 
des responsables CFDT I 

La manifes­
tation du I 
septembre. 

C'est ainsi qu'une manites 
tation a eu lieu le 9 juillet 
à l'appel du comité : 600 
personnes ont défilé dans le 
centre de Grenoble. Le |oui 
du procès, de nombreuses 
personnes se sont aussi ras­
semblées devant le palais de 
justice, dont plusieurs délé­
gations d'entreprises. 

Après le procès et la 
libération de Ben Dhiaf. le 
préfet Jannin, celui-là mémo 
qui a fait réprimer sauva 

gemeni les manifestants de 
Malville, a réuni une com­
mission d'expulsion. 

Celle-ci a donné un avis 
opposé à l'expulsion, bien 
qu'un certain nombre de 
documents favorables à 
Ben Dhiaf aient été sous­
traits du dossier qui lui 
a été transmis. 

Mais cela n'a pas em­
pêché Bonnet, ministre de 
l'Intérieur et premier flic 
de France, de rendre un 

m mis tours de sep le m Dre 

Soutien actif 

Pendant tout le mois 
O'aoùt, des copains ont 
aidé Ben Dhiaf a échappé 
aux recherches. Mais te 
14 septembre, à 19 h, les 
flics ont réussi à s'empa­
rer de lui. Deux heures 
plus tard. 70 manifestants 
viennent réclamer sa mise 
en liberté à l'hôtel de po­
lice. Les flics les attaquent 
brutalement â coups de 
matraques : 3 blessés 1 

Le 15 septembre, les flics 
mettent Ben Dhiaf dans 
l'avion pour la Tunisie. 

Le comité appelle à une 
manifestation le 17 sep­
tembre. Dans un temps 
record 15 000 tracts sont 
diffusés devant les usines, 
dans les quartiers populaires 
et marchés de l'aggloméra­
tion. 400 personnes ont 
répondu à cet appel et de­
vant des milliers de Gre­
noblois, elles ont condamné 

>iu'il existe a Grenotile un 
courant antiraciste qui s'op­
pose de plus en plus aux 
divisions, qu'elles viennent 
de la droite ou de la gauche. 
Car en effet, aux yeux de 
nombre d'ouvriers syndica­
listes e) révolutionnaires, 
il apparait que l'Union de la 
gauche n'a rien fait et ne 
fait rien pour s'opposer aux 
expulsions. 

Pour les antiracistes qui 
animent le comité, il n'est 
pas question d'arrêter la 
mobilisation. Bien que Ben 
Dhiaf ait été expulsé, ils 
comptent poursuivre la lutte 
car son expulsion n'est pas 
la première et, dans les 
intentions de la bourgeoisie, 
d'autres sont en prépara­
tion. 

Comme dit le commu­
niqué du comité de sou­
tien à Ben Dhiaf : tA Gre­
noble, la mobilisation con­
tinue contre les annonces 
racistes et pour développer 
la solidarité entre travail­
leurs français et immigrés». 

D E S O U V R I E R S P A R L E N T 

A propos des nationalisations 

LE POUVOIR POUR QUI ? 

L a façon de mener la négocia t ion pour la réac-
lualisation du Programme commun a semé un 
doute, un manque de confiance chez bien des tra­
vailleurs. 

Cette union qui pou -
vait sembler forte, ce pro­
gramme que l'un nous pré­
sentait comme servant les 
intérêts des travailleurs, est 
alors apparu comme un 
n«ud de querelles, où l'en 
marchandait beaucoup, mais 
où les travailleurs avaient 
bien du mal à retrouver 
leur* intérêts. 

Comment trouver normal 
par exemple que le PCF 
qui a fait tint de beaux 
dicourc sur les nationali­
sations qui desraient appor­
ter à la fois la prospérité 
économique et la liberté aux 
travailleurs, se soit mis de­
vant Mitterrand à baisser ces 
chiffres, à néyocier une filia­

le contre une autre, un trust 
contre un autre H parlait 
a la télé du nombre de fi­
liales que Mitterrand lui 
•• donnait-.. comme sïl 
s'agissait de jouer au mono-
poly ! Et pour en arriver 
â quoi... 

Voilà le cas qu'ils font, 
ces beaux messieurs de la 
politique, des travailleur* de 
ces entreprises. Mais il faut 
aller plus loin encore ! I ! 
faut rejeter toute illusion 
sur IX'aiun de la gauche ! 

Les dirigeants du PCF 
garantissent plus que qui-
cunque que dans les entre­
prises nationalisées, le pou­
voir sera exercé avec la par­
ticipation des travailleurs. 

Pour en juger concrètement. 
rHumanité rouge a réuni en 
une table ronde cinq tra­
vailleurs révolutionnaires di­
rectement concernes par le 
problême : ils sont dans de** 
entreprises nationalisées dé­
jà, ou nationalisablcs. ou en 
litige. 

Leur verdict est sans 
équivoque : le pouvoir des 
entreprises nationalisées ne 
-era pas aux mains des tra­
vailleurs, mais aux mairjs de 
quelques bureaucrates syn­
dicaux d'ores et déjà vendus 
au futur gouvernement de 
gauche corps et âme. Ces 
nmeaucrates. du PCF pour 
la plupart, exercent déjà 
«me partie du pouvoir au­
jourd'hui, sous le goiivcme-
•nent de Giscard, et la fa­
çon dont ils le font n'avgn 
re rien de bon pour les tra­
vailleurs ! 

JACQUES : Qu'eil-c* qui 
dans l'attitude des dirigeants 
syndicaux peut révéler dès 
aujourd'hui ce qu'ils fe­
raient demain si la gauche 
était au pouvoir ? 

JOSIANE : A L*EDF, on a 
les fameux organisme de 
gestion, les organisme pan 
taires. Je peux vous lire 
d'ailleurs un passage qui 
émane d'un de ces organes 
et qui est vraiment très 
significatif : «Les comités 
mixtes à la production», ce 
sont des organismes où ta 
direction a un ou deux 
représentants et où il y a les 
délégués du personnel. A-
lors, le rôle de ces Comités, 
c'est «d'étudier et présenter 
toutes les suggestions qui 
visent à améliorer le rende­
ment du travail, ainsi que les 
conditions de fonctionne­
ment des services et à 
réaliser des écimomies de 
tous ordres». 

Ces organismes Us exul­
tent à tous les niveaux. 
Toute modification du sta­
tut d'un agent passe par un 
de ces organismes statutaires: 
la promotion, l'embauche, 
etc. 

La pratique de ces orga­
nismes c'est vraiment la col­
laboration de classe la plus 
étroite. Or. personne n'est 
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Le pouvoir aux travai­
lleurs, c'est la dictature 
du prolétariat. Tcho Lien 
Ki. premier à gauche, est 
secrétaire adjoint du co­
mité du Parti commu­
niste chinois et aussi 
vice-président du comité 
révobitionnaire de l'usine 
de machines du peuple, à 
Pékin. 
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S O U V R I E R S P i 
revenu sur ie rôle de ces 
organismes, les syndicats 
ont pris leurs sièges. C'est 
d'ailleurs le même genre que 
ce qu'ils proposent dans 
leurs plates-formes syndica­
les. 

Il y a les super-délégués 
qui savent tout, qui siè­
gent dans les organismes, et 
les autres, eh bien, ils doi­
vent suivre. En plus, dans 
ces organismes il ne faut pas 
se faire d'illusion : la direc­
tion élabore son plan, l'amè­
ne aux organismes statutai­
res, mais la décision est prise. 
On a beau discuter, elle ne 
lâche que les miettes qu'elle 
a prévu de lâcher. 

PHILIPPE : Aux P T T , au se­
crétariat d'Etat les partis 
de gauche ont même des 
gars aux postes dirigeants. 
Us s'appellent «inspecteurs 
principaux". U y en a 5 
en tout, us doivent en avoir 
un. C'est les agents directs 
du ministre. 

JACQUES : L'année pro­
chaine, ils en auront peut é 
tre quatre ou cinq... (rires). 

PHILIPPE : Ils se sont 
battus aussi pour faire mon-

ter des inspecteurs centraux, 
comme directeurs départe­
mentaux adjoints. Ils ont 
demandé le passage â 500 
ou 600 sur toute U France. 
Ils doivent en avoir 100 
ou 1S0, à eux, partis de 
gauche et PCF surtout. 
Quant aux directeurs mem­
bres de la CGT, i l doit y en 
avoir je ne sais combien ! 

Ils auront déjà une struc­
ture parallèle. Si demain la 
gauche arrive au pouvoir : 
toc ! la première circulaire 
doit être déjà tapée, avec 
comme en tète : «Le secré­
tariat démocratique des 
PTT» ! (rires). Quand une 
boîte va fermer, par exem­
ple comme au centre de tri 
d'Orléans-gare, ou va dispa­
raître une partie des ef­
fectifs, les dirigeants syndi­
caux CGT ne se battent pas 
contre les licenciements 
d'auxiliaires ni contre la 
fermeture, ils se battent 
pour avoir une section CGT 
là où il va y avoir le nou­
veau centre. Ils déplacent 
une partie de leurs hommes, 
puis Us vont voir la direc­
tion PTT pour exiger que 
des agents à eux soient mu­
tés à cet endroit, pour avoir 
une «structure d'accueil" 
pour les ouvriers. C'est ce 

dan\ le\ usines, c'est par la lutte classe contre 

qu'ils ont fait à Paris, tout 
ce qu'ils ont exigé c'est que 
ce soit eux qui dirigent ! 
Si bien qu'ils sont super-re-
présentés ! 

L U I G I : C'est comme pour 
les cantines qu'ils gèrent dans 
les boites. Chez nous, les 
bonzes syndicaux ont calcu­
lé de façon à baisser le prix 
du repas en supprimant du 
personnel. Ils font tout un 
mic-mac la dedans. De 
temps en temps, on s'aper­
çoit qu'il y a une irrégula­
rité dans les salaires, ou que 
l'embauche a été faite de fa­

çon irréguliere Us ont une 
peur bleue du scandale : tu 
penses, un syndicat démo­
cratique, ça la fout mal * 
Mais alors ce qui se passe 
c'est qu'avec la hausse des 
prix Us sont coincés : ils 
sont obligés d'augmenter le 
prix des repas, puisqu'ils 
gèrent la crise ! 

A L A I N Sur la question des 
comités d'entreprises, ce 
qu'ils demandent dans le 
Programme commun, c'est 
l'extension des droits sur les 
conditions de travail, mais 
aussi sur les rémunérations, 

5 TRAVAILLEURS 
REVOLUTIONNAIRES 
ET UN JOURNALISTE 

JOSIANE : employée dans les bureaux centraux de 
l 'EDF, Paris. Entreprise nationale. 
PHILIPPE : postier dans une centre de tri à Orléans. 
Entreprise nationale. 
ALAIN : Ouvrier à la SNECMA, usine aéronautique. 
Gennevilliers. Entreprise nationale. 
JEAN-MARIE : Ouvrier aux Cables de Lyon, Clichy. 
Filiale de la CGE qui possède 99,9 % des capitaux 
Serait nationalisée sous un gouvernement de gauche. 
LUIGI : Ouvrier à l'Alsthom Savoisienne, Saint Ou en. 
Sous-filiale du groupe CGE, cas litigieux dans les 
négociations des partis de gauche. 
JACQUES : Journaliste à l'Humanité rouge. 

HHlHKHHHHHHiiHi^H 

que les travailleurs imposent leurs revendications 

sur la formation profession­
nelle, actuellement les CE 
n'ont pas de pouvoir de dé­
cision sur la formation pro­
fessionnelle, et aussi sur la 
promotion. Et pour étendre 
le pouvoir des C E . U faudra 
beaucoup plus de perma­
nents. Des ouvriers qui par­
ticipent au C E . tu peux en­
core les contrôler, tu les vois 
à l'atelier, même si c'est 
qu'une fois par semaine. 
Un type qui est un vrai bu­
reaucrate, c'est terminé U 
fait ce qu'U veut. Et ça sera 
comme ça... Et tout ça, au 

nom de la classe ouvrière ! 

JACQUES : On peut dire 
aussi que non seulement ils 
placent leurs hommes a eux 
dans le système , mais 
qu'aussi ils essaient de ga -
gner les cadres 7 

LUIGI ; On l'a vu surtout 
quand il y avait la grève. 
C'est dans la grève qu'on 
voit les deux côtés de la 
barrière : ceux qui sont 
de notre côté, et ceux qui 
sont du côté des exploiteurs. 

U n'y a aucun agent de 

La «démocratisation» 
dans les entreprises, cfest 

le pouvoir aux bonzes syndicaux 
« D é m o c r a t i s a t i o n * est le maitre-moi du 

Programme commun. 
Mais les pér ipé t ies de l 'actual i té autour 

du p r o b l è m e des nationalisations montrent 
bien que les trois «par t ena i res» de l 'Union de 
la gauche n'y mellent pas la m ê m e chose, et 
pour cause : pour chacun, la meilleur d é m o ­
cratisation, c'est celle qui lui donnera la meil­
leure part du pouvoir, dans le cadre du sys­
t ème capitaliste qu'aucun ne p ré t end renver­
ser ! 
Pour le PCF, la démocratisation, c'est essentielle­
ment la participation accrue de ses hauts cadres, 
notamment syndicaux , à la gestion des plus grandes 
entreprises, celles dont i l demande la nationalisation : 
U s'agit d'élcndre le plus largement possible une 
situation dont les travailleurs ont un aperçu à l 'EDF 
ou aux PTT, à la SNCF ou à la Sécurité sociale et 
dans toutes les sociétés à gestion paritaire. 

C'est tout le sens de la querelle sur l'étendue des 
nationalisations. C'est le sens aussi de la dispute sur le 
mode de désignation des présidents des conseils d'ad­
ministration des entreprises nationalisées : du? parmi 
les candidats présentés par les syndicats pour le PCF, 
désignés par le gouvernement pour le PS. 

Certes, le PCF compte bien aussi sur des sièges de 
députés, des fauteuils de ministres mais son •poids* 
électoral inférieur le met sur le terrain en position de 
faiblesse face à ses partenaires. 

Au niveau des entreprises, précisément, la plate­
forme revendicative de la CGT traduit sans aucune 
ambiguïté la ligne du PCF. 

Edmond Maire a quant à lui lancé l'idée des con-
seUs d'ateliers (reprise depuis par le PCF et la CGT) . 
Selon lui. ces conseils seraient un barrage, une garan­
tie contre le bureaucratisme et l'excès de centralisme, 
sans ces conseils il n'y aurait pas de véritable vie 
démocratique et les choix et décisions resteraient 
étrangers aux travailleurs. Edmond Maire se donne 
bien du mal pour dissimuler l'exploitation derrière le 
rideau de fumée des conseUs d'ateliers : c'est que les 
travailleurs, notamment à la CFDT, sentent bien que 
la démocratisation du Programme commun ne serait 
qu'une autre forme d'un pouvoir qui les opprimerait 

tout comme avant, une forme plus dangereuse mê­
me, puisque les organisations censées les défendre, les 
syndicats, en seraient directement partie prenante. 

En effet, avec le Programme commun, ce serait 
bien toujours le pouvoir capitaliste, concentré dans 
les entreprises nationalisées entre les mains de nou­
veaux patrons qui dirigeraient en même temps les syn­
dicats ! 

Et les conseUs d'atelier, plaies sous l'autorité sans 
partage du conseil d'administration et du gouverne­
ment, ne seraient qu'une instance de plus pour orga­
niser la collaboration, une illusion démocratique sup­
plémentaire ! 

Jacques DVROC 
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maîtrise qui a participé acti­
vement à la grève. Seule­
ment, certains cadres ont 
débrayé une fois, parce 
qu'ils étaient sensibilisés. 
Mais dans leur grande majo­
rité, ils ont été hostiles. 
Ils ont relevé le nom des gré­
vistes, ont fait des près 
siors, ils ont essayé de pas­
ser par-dessus le mur quand 
il y avait le piquet de grève, 
etc. Or, de toute façon ils é-
taient payés donc on voit 
bien que c'était pour faire 
du zèle vis â vis de la di­
rection. 

Les dirigeants du PCF vi; 
à vis des cadres et de la mai 
irise ? Eh bien leur attitude 
a été très, très claire : ils 
ont soutenu les cadres. Dans 
l'Humanité du 4 mai, dans 

un article sur la grève, ils 
ont mis une grande photo 
avec : «Tous les fours, ou­
vriers, agents de maîtrise ei 
cadres débrayent.» Alors 
que les grévistes étaient seu 
lement composés d'ouvriers 
d'employés et «ut-étre de 
certains techniciens. 

C'était tellement gros 
que je crois que même les 
cadres ont protesté contre 
l'article ! C'était vraiment 
une pierre de touche. l'at­
titude vis à vis des cadres 
JEAN-MARIE : Nous on a 
une expérience aveclUGICT 
(Syndicat des cadres CGT; 
11 y a quelques cadres -qui 
sont a la CGT. ils ne se sont 
jamais manifestés. Ils doi 
vent être 4 ou 5. En même 
temps lors de la grève en 
1975, ils ont tout essa 

yé pour passer au-dessus de 
nos revendications, négocier 
dans notre dos en prenant 
contact avec la CGC. en fai 
saut une délégation sans 
nous avertir à la C C E . 

Leur projet est assez clair, 
ce sont des gens brimés, 
ils n'ont pas assez de pou­
voir, car il y a les capita­
listes, avec tous leurs capi­
taux, qui peuvent leur dire : 
• Allez vous faire voir, nous 
on licencie» ! Ils récla­
ment des miettes un peu plus 
grosses, un peu plus de 
pouvoir. Et les dirigeants du 
PCF leur proposent ça. Tou­
te leur argumentation c'est 
pour leur dire : «Ce sera 
mieux partagé, ne vous en 
faites pas, on vous donnera 
beaucoup de responsabilités. 

etcj* Au fond, c'est "même 
pas vrai '. 

Ils leur promettent tout. 
Des choses qu'ils ne tien 
dront évidemment pas, com­
me l'emploi pour tous dan; 
la maîtrise. Mais s'ils ra­
tionalisent , ils en balance 
ront aussi, des cadres, tu 
penses ! 

Avec les cadres, notre 
langage est totalement 
opposé à ce que disent les 
dirigeants Cu PCF. C'est la 
classe ouvrière qui pose se; 
conditions, qui dirige On ne 
leur passe pas la main dans 
le dos. Mais en même temps, 
on est ouvert, on discute, 
pour ramener le maximum 
de couches de notre côté. 
Mais quand il y a la barrica 
de, s'ils sont de I autre côté 
alors tant pis ! 

et cadres à les rejoindre dans la lutte même temps ils appellent au micro les emploies 
Certains répondront a cet appel ' (photo HR-le 5 mai 77) 

IL NOUS FAUT DES SYNDICATS 
INDEPENDANTS 

DES PARTIS BOURGEOIS 
Depuis quelque temps, les dirigeants con­

fédéraux de la C G T et ceux de la C F D T multi­
plient les déc la ra t ions pour affirmer leur «indé­
pendance" â l 'égard des partis de l 'Union de la 
gauche et d'un éven tue l gouvernement de gau­
che après les législatives de 78 . 

Voilà qui mér i te notre attention : auraient-
ils donc changé , eux qui se sont faits «le service 
d 'o rd re» des luttes pour les canaliser et les 
briser en cor tège publicitaire pour le Programme 
commun, eux qui, à travers les syndicats, ont 
i nondé la classe ouvrière d'illusions sur la possi­
bilité de changer sans lutter : en votant simple­
ment ? 

U n'en est rien : la collaboration avec un 
gouvernement de gauche eM inscrite, sous la plu­
me de Krasucki . aux p remiè res lignes de la plate­
forme C G T et. sous couvert d'union des forces 
popula i re , elle est aussi le fondement de celle de 
la C F D T 

E t dans les faits, dans leurs actes, de 
Manufrance à Usinor. de U p aux mailres-
auxiliaires, i ls n'ont pas changé d'un iota. 

Alors pourquoi tant de bruil sur ces ques­
tions d'in d é p e n d an ce à l 'égard des partis de 
gauche ? C'est que de plus en plus de travail­
leur , comprennent que la gauche au pouvoir, 
ce sera toujours le capitalisme. l 'exploitation 
et tous ses maux, et qu ' i l faudra toujours lutter 
contre les m ê m e patrons ou des nouveaux, con­
tre la même classe avec toutes ses armes. 

Combien de travailleurs, dès aujourd'hui, à 
propos des luttes dont ils voient bien la néces­
s i té , remarquent avec quelque raison : «Engager 
la lutte maintenant ? O n ne serait pas soutenu 
par la confédé ra t ion , dans cette pér iode élec­
t o r a l e » . 

E t leur i n q u i é t u d e est d'autant plus grande 
pour demain : la nécessi té de l'organisation pour 
lutter n ' é chappe à personne ; mais si elle colla­
bore avec le gouvernement ? 

Voilà bien en effet une question d'impor­
tance. E t i l importe aux patrons des syndicats 
d'obscurcir cette réa l i té . E u x qui demain, avec 
l 'Union de la gauche, seraient de plein pied 
dans les allées du pouvoir, ils nous disent au­
jourd 'hui : «t ravai l leurs , n'allez pas regarder 
ailleurs ; c'est toujours avec nous que vous 

pourrez vous battre ; nous sommes de voire 
cô té ; nous sommes et seront toujours là pour 
vous dé fend re» . . . 

Que cache tout cela ? 
— L a crainte depuis toujours de la classe 

capitaliste, des politiciens qui la servent, que 
justement la classe ouvr ière constitue ses propres 
organisations bien à elle. 

La crainte qu'elle m è n e l'affrontement 
classe contre classe, hors du cadre des «commis­
sions par i ta i res» , «comi tés l o c a u x » . C E et autres 
organismes que les é ta t s -majors syndicaux nous 
promettent de multiplier (c'est ce qu'ils appel­
lent démocra t i s a t i on 1 

— L a crainte qu'elle s'organise et lutte hors du 
cadre des juridictions, r èg lemen t s , lois et institu­
tions dans lequel les exploiteurs to l è ren t , plus 
ou moins d'ailleurs, l 'expression de quelque mé­
contentement (c'est ce qu'ils appellent démo­
cratie), dans lequel surtout ils se sont d o n n é s les 
moyens et le droit de briser par la force la lutte 
des e x p l o i t é s . 

Engager la lutte maintenant ? Ou i . bien 
sû r ! 

- pour que la classe ouvrière dispose d 'o r 
ganisations de masse, d'un syndicat, effective­
ment i n d é p e n d a n t de tout parti bourgeois, indis­
pensable pour mener la lutte classe contre 
classe contre la bourgeoisie. 

— pour que la classe ouvrière dispose d'un 
syndicat se fixant pour lâche ce que les Séguy. 
Krasucki et Cie ont effacé depuis longtemps 
des statuts de la C G T : l 'abolition du salariat et 
du patronat. 

Poux constituer ce syndicat indispensable 
pour en finir avec le capitalisme, ce syndicat 
révo lu t ionna i re , i l faut lutter d è s maintenant, 
dans les syndicats d'aujourd'hui, contre tout ce 
qui les rattache aux partis et aux conceptions de 
la bourgeoisie. 

C'est ce à quoi aspire au fond la classe 
ouvr ière . 

E t la voie à suivre, les luttes à mener pour 
atteindre cet urgent objectif ne peuvent ê t re 
déf inies que par la classe ouvrière e l l e -même, 
par ses é l émen t s les plus conscients regroupés 
et organisés dans son parti. 

Jacques DIROC 
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UNE TARTE 
A LA CREME 

I l y a quatre ans que la crise du s y s t è m e capitaliste s 'exaspère 
en France. Aujourd 'hui , i l y a 1 500 000 c h ô m e u r s . Ce sont parti­
cu l i è rement les femmes qui sont t o u c h é e s puisqu'on compte 53,1 % 
de femmes c h ô m e u s e s . Les jeunes aussi sont victimes de la crise dont 
profitent les capitalistes pour restructurer et rentabiliser leur écono­
mie. 

9 . 0 

La démagogie la plus plate s'éta­
le a la télé, à la radio, dans les jour­
naux sur les prétendues mesures pri­
ses en faveur des jeunes à la recher­
che d'un premier emploi. Quelles 
sont-elles ? A qui prof dentelles ? 
Quelle est la réalité quant à l'embau­
che de jeunes ? 

L 'opé ra t ion «jeunes-emploi» 
Cette opération est une vaste 

fumisterie. D'une part parce que 
55 % des patrons n'embauchent pas 
de ieunes et d'autre part, parce tjue 
les «mesures» profitent aux capita­
listes. Elles ne sont qu'un prétexte à 
cacher la réalité du chômage des 
jeunes, elles sont conjoncturelles, 
c'est-à-dire liées à la rivalité gauche-

LA DERNIERE 
DE ST0LERU 

Décidément Stoleru n ' en 
loupe pas une pour se faire 
remarquer. Sa route dernière: 
un plan d'épargne aux jeunes 
travailleurs manuels poui deve­
nir patron, comme le dit la 
publieize à la tele: c'est un vrai 
conte de fée.U suffisait d'y 
penser. Sto/éru y a pense, qu'il 
soit mille fois remerctè. Nul 
doute que ceux qui ont tour 
juste de quoi se nourrir vont 
s* lancer dans l'affaire. De qui 
se moque t-il7 De nous les 
ouvriers, être patron c'est le 
pied d'après lui. Nous lui 
montrerons que petits ou gros, 
les patrons on n'en veut 
pas . Ou _ garde sa démagogie 
pour lui. 

droite pour les législatives de mars 
1978 

Les fameuses mesures 

Pour inciter les patrons à embau 
cher, l'Etat capitaliste prend en char­
ge les cotisations sociales dues par 
les employeurs s'ils prennent des jeu­
nes de moins de 25 ans avant le 30 
juin 1978. Cette prise en charge dure­
ra jusqu'au 30 juin 1978. Cela fera 
35 % d'exonération. 

L'Etat capitaliste encouragera 
la formation d'apprentis en payant 
les cotisations sociales des petits 
patrons pendant deux ans (durée 
maximales de contrat). 

L'Etat capitaliste aidera les pa­
trons qui par des stages de six mois 
au moins prendront des jeunes. 

L'Etat capitaliste donnera une 
prime à tous les jeunes qui accep­
teront de s'expatrier. 

L e financement 

Une chose doit être bien claire : 
ce sont les travailleurs qui, par leurs 
impôts, financent les mesures du 
gouvernement. L'Etat capitaliste 
fournira pour sa part 1 045 mil­
lions de francs, pour financer I ' aide . 
Ces entreprises donneront généreuse­
ment un milliard 200 millions de 
francs prélevés sur les 1 % de la for­
mation professionnelle (800 millions) 
et 0.10 % par une taxe exception­
nelle (400 millions) prélevés sur la 
taxe d'apprentissage. 

De la propagande. 

Pour le gouvernement, c'est une 
bonne affaire, cela permet de dégon 

fier les chiffres du chômage, de pré­
senter ainsi avant 1978 une situation 
relativement stable. 

Pour les patrons, il n'est fixé 
aucune condition préalable pour bé­
néficier des aides si ce n'est d'em­
baucher. Par exemple, le contrat en­
tre le patron et le jeune peut être à 
durée déterminée ou indéterminée (il 
y a aussi des contrats de 3. 6, ou 9 
mois non renouvelables). En cas de 
licenciement, pour faute grave déter­
minée par le patron bien sûr, celui-ci 
touchera néanmoins son fric pour la 
période écoulée. E n fait, il n'y a 
aucune clause restrictive pour les pa­
trons. ______ 

Par contre, les jeunes eux, doivent 
accepter n'importe quel travail, n'im­
porte ou. à n'importe quel prix, sous 
peme de ne toucher aucune aide so­
ciale et de ne pas être inscrit sur les 
listes de chômeurs officiels. 

Quant aux jeunes sortant du servi­
ce national, un décret est prévu por 
tant le délai d'inscription au chôma­
ge d'un mois à 12 mois, pour pouvoir 
bénéficier de la protection sociale. 
Cela permet de maquiller une partie 
du chômage. E n effet, ainsi que l'in­
dique textuellement l'exposé des mo­
tifs du projet de décret, ce délai est 
porté d'un â douze mois tatm d'évi­
ter l'inscription au chômage de jeu­
nes gens ne cherchant pas encore 
réellement d'emploi et soucieux 
seulement d'assurer leur protection 
socialen Encore de faux chômeurs (I) 
Décidément, nos capitalistes ont une 
imagination fertile : après le pétro­
le, les Arabes, ce sont les jeunes qui 
sont responsables du chômage parce 
que i seulement préoccupés de leur 
protection sociale». A-ton jamais en­
tendu propagande aussi haineuse ? 
Il faut que la bourgeoisie soit bien 
désemparée pour être aussi cynique. 

à la réali té 

Par exemple, il est utile de voir les 
circulaires envoyées par des minute 

De la propagande gouvernementale 
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res stipulant l'embauche de vacataires, 
le personnel non-titulaire embauché 
dans le cadre des mesures se répartit 
ainsi : PTT : 5 000 ; Finances ; 3 000 
Equipement : 2 000 ; Culture : 1 600; 
Justice : 1 000 ; Affaires sociales : 
1 800. 

La rémunération est au SMIC ho­
raire. l'Etat a débloqué 400 mil­
lions, ce qui représente juste 20 000 
vacataires pendant un an. pour un 
maximum de 120 heures mensuelles 

au SMIC, charges sociales comprises. 
Au bout du compte pour ces va­

cataires, il n'y a aucune stabilité de 
l'emploi.Ils sont à la merci des lté 
soins des capitalistes, ce qui ne peut 
que se renforcer à l'issue de la réu­
nion interministérielle du 20 septem­
bre 1977 où il a été décidé notam­
ment de faire coïncider toujours 
mieux l'éducation (rtaby) et la for­
mation professionnelle (Beullac). 
En bref, il faut des ouvriers dociles. 

des enseignants dociles, des «m 
ployés dociles. 

En conclusion, les mesures gouver­
nementales sont à dénoncer avec la 
plus ferme énergie. Nous devons dé­
voiler les plans funestes de l'Etat 
capitaliste décidé par tous les moyens 
à régler leur compte aux chômeurs, 
aux jeunes, en particulier en ce mo­
ment. Le combat est déjà engagé, 
nous devons l'intensifier. 

Yves LEPIC 

Contre la taxe 
de coresponsabilité 

8000 PRODUCTEURS DE LAIT 
MANIFESTENT EN BRETAGNE 

C'est le jour fixé pour la 
mise en application du sys­
tème de taxation dit de«co-
iv-r ' - : que des mil­
liers de producteurs dc ia i i 
ont manifesté dans trois vil­
les de l'Ouest, Vannes, 
Quimper et Nantes. 

Le 13 septembre, trois 
jours avant la mise en ap­
plication, Debatisse, prési­
dent de la I NSLA, avait en­
core plaidé publiquement la 
cause de la politique de 
l'Etat monopoliste en ces 
termes : «Les producteurs 
de hit n'ont pour le moment 
aucun pouvoir à Bru­
xelles. Ils doivent se reth're 
compte que cette corespon­
sabilité leur permettra de 
lutter pour mettre en place 
un mécanisme qui leur don­

nera un pouvoir qu 'ils n 'ont 
pas*. C'est à peu près ce 
qu'avait déclaré Méhaigneric 
le ministre, le 10 septem­
bre , lors d'un banquet à 
l'issue du Comice agricole 
de Châteaubourg en lllc-et-
Vilaine : «Celle taxe ne 
constituera pas une baisse 
du revenu agricole» et d'a­
jouter : */e dis non aux 
appels à manifester». 

Méhaigneric et Debatisse 
n'auront pas été entendus 
dans l'Ouest et le mécon­
tentement des petits ci mo-
vens Droducteurs de lait au 
sujet de la taxe ne oe 
vrail cesser de l'amplifier 
dans les semaines à venir.. 

Dans les trois villes de 
l'Ouest, les manifestations 

se sont déroulées à l'ap­
pel de Paysans-Travailleurs, 
des TDSLA et du MODFP. 
Mais il ne faut pas croire 
pour autant que les tois syn­
dicats de ces départements 
étaient unis sur le contenu 
et la forme d'action à adop­
ter. 

En ce qui concerne les 
formes d'action, mêmes po­
sitions de classe des pontes 
des FDStA et du MODEF; 
les premiers se contentant 
d'une marche sur les pré­
fectures et d'un dépôt de 
Détitions, les seconds d'une 
entrevue avec «messieurs les 
députés» et la déposition 

d'une motion. 
Le syndicat paysans-tra­

vailleurs» s'est opposé à ces 
pétitions et a tenu à associer 
la question du refus de la 
taxe aux revendications pre­
nant en compte les inté­
rêts des petits et moyens 
producteurs de lait. Sur le 
plan de l'action,Paysans-Tra-
vaillcurs s'est efforcé d'ex­
pliquer que les objectifs de 
telles manifestations devai­
ent ctre les laiteries et non 
les préfectures, parce que ce 
sont les laiteries qui tou­
cheront la perception de la 
laxe. 

Lucien SOI VEAU 21 
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I LA DVRE CONDITION DES 
MAITRES-AUXILIAIRES 
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Haby p r é t e n d que ta ren t rée est normale et 
que les maitres-auxiliaires n'ont pas à se plaindre 
après tout ce qu ' i l fait pour eux. Beullac. ministre 
du Travail reprend de plus belle ses diatribes contre 
les faux c h ô m e u r s . Ce t émoignage , dont nous 
publions de larges extraits, rédui t à n é a n t leurs 
affirmations. Son auteur, fils de m a n œ u v r e , a fait 
16 ans d ' é t udes grâce aux dures privations de sa 
famille. I l raconte comment après avoir é t é refusé 
au concours e x t r ê m e m e n t sélectif du C A P E S , il est 
devenu auxiliaire bouche-trou puis c h ô m e u r . 

Après mon service mili­
taire, j'avais obtenu, à la file 
l'un de l'autre, deux demi-
postes d'enseignement. J'é­
tais professeur remplaçant, 
envoyé d'un coin â l'autre 
du département (Meurthe-
et-Moselle) ; vous pouvez 
deviner facilement le temps 
qui me restait, en dehors 
des heures passées dans les 
moyens de transport, à 
consacrer vraiment à la 
préparation des cours et â 

la correction des devoirs. 
D'ailleurs, il faut dire que 
l'on ne m'en demandait 
pas beaucoup : que les élè­
ves soient bien gardés, et 
surtout, je devais faire en 
sorte que les patents ne 
fassent aucune réclamation. 

J'avais un salaire de 940 
à 1 300 F par mois*: même 
pas de quoi vivre ! 

Aujourd'hui, je n'ai mê­
me pas eu de demi-poste et 
je suis chômeur : mes jour­

nées valent 22 F, et ce n'est 
même pas suffisant pour me 
déplacer, en vue de cher­
cher un emploi, et pour 
manger. Alors le logement 
et le reste, ce n'est même 
pas la peine d'y penser I 
Il faut vous dire aussi que 
je vis avec ma mère, obli­
gée de faire des ménages 
pour vivre, mon père étant 
décédé, et une sœur, sor­
tie d'une section d'éduca­
tion spécialisée (SES), sans 
qualification et au chômage 
depuis 1975. 

Je me retrouve moi-
même sans qualification et il 
me faut tout recommencer 
et me reconvertir ; mais la 
ligne d'horizon n'est-elle pas 
bouchée avec 1 400 000 
chômeurs, et est-ce que ma 
reconversion dcbouchei a 
cette fois-ci, sur un métier, 
alors que dans la région. 

La titularisation des maîtres auxiliaires, une lutte qui dure . ici une manifestation à Paris en 
1973 

la crise s'aggrave et que 
les patrons licencient à 
tour de bras ? 

L'administration et 
l'Éducation nationale est 
le pire des patrons : les tra­
vailleurs de l'Éducation, 
comme les maîtres-auxiliai­
res, n'ont aucune garantie 
d'emploi ; moi-même, j 'ai 
vu mon contrat rompu 
par l'Etat, et je me suis 
fait licencier, 

Quant à l 'ANPE, un 
chômeur-diplômé se voit 
répondre qu' il ne faut pas 
compter sur un diplôme 
dans les secteurs lettres, 
philosophie, psychologie, 
géographie, etc. pour passer 
les portes de l'emploi. 

Par delà mon cas indi­
viduel, vous pouvez vous 
rendre compte qu'il ne s'agit 
pas d'un problème d'sintel-
tigence», de «vocation» ou 
d'«erreur de filière» : tout 
cela, ce sont des mythes. 

Mais il s'agit d'un pro­
blème de société : il m'ap-
parait avec évidence que la 
société capitaliste qui est la 
nôtre, défendue avac tant 
d'acharnement par toute la 
bourgeoisie, y compris les 
révisionnistes comme Mar­
chais, est incapable d'assu­
rer un avenir à sa jeunesse, 
et quand une société en ar­
rive là, elle se condamne 
elle-même à disparaître. 

Le désespoir de nom­
breux maitres-auxiliaires, 
sans perspective, sont pous­
sés par ce système injuste 
à la dernière extrémité, à la 
misère et certains comme 
Boudouresque, à Nice, se 
suicident ; mais, de plus en 
plus nombreux, ils aspirent 
à la lutte ; comme les étu­
diants italiens en mars 77, 
ils refusent d'être une réser­
ve de chômeurs, condamnés 
à être des chômeurs-diplô­
més. La seule solution pour 
nous, c'est de nous mettre 
sous la direction des ou­
vriers et des payans-travail­
leurs pour détruire radica­
lement cette société et la 
remplacer par une France 
Socialiste, avec une éduca­
tion au service exclusif du 
peuple et non de la minorité 
bourgeoise, avec une jeunes­
se qui ait vraiment un sens 
à la vie. 

Les manuels scolaires 

Ce que Von enseigne 
à nos enfants... 

A la veille de la r en t r ée scolaire, le ministre Haby 
a mis en garde les enseignants contre la «poli t isa­
tion de r e n s e i g n e m e n t » en déc la ran t en substance 
qu'en dehors de l 'école i l é t a i t admis que les 
professeurs aient une act iv i té politique mais qu'ils 
devaient laisser leurs idées au seuil des salles de 
classe et dispenser un enseignement «objec t i f» , 
les sciences humaines é t a n t par déf in i t ion «neu­
t r e s» . 

Il suffit d'ouvrir n "impor­
te quel manuel pour décou­
vrir ce que la bourgeoisie 
entend par «objectivité» et 
«neutralité». Le manuel de 
géographie pour la classe de 
5e de la Nouvelle collection 
Varon, édité par Armand 
Colin, n'est qu'un exemple 
parmi tant d'autres. 

L e paradis capitaliste 

Les États-Unis y sont dé­
crits cornme une «société 
d'opulence», le «pays de la 
machine et de l'efficacité» 
où grâce aux machines et 
notamment aux ordinateurs, 
la population jouit de gros 
revenus et se repose trois 
jours sur sept ! 

Il n'est pas dit un mot 
des sept millions de chô­
meurs, ni de la crise où se 
débat I économie du pays. 

Tout juste si on parle 
de quelques «îlots de mi­
sère» dont on ignore la cau­
se dans ce paradis. 

Quant à la population 
des» 22 millions du noirs, 
le manuel regrette que les 
«rancunes» aien i donné nais­
sante à la ségrégation à 
laquelle le gouvernement 
s'efforce d'ailleurs de mettre 
fin. Cette population cons­
titue un danger ; un «péril 
noir est né dans cet État 

blanc si prospère», affirme 
le manuel ! 

Des pays 
naturellement 
pauvres, donc 
naturellement 

soumis 

Quant aux pays du tiers 
monde, le manuel insiste sur 
les tondrions naturelles qui 
les condamnent pratique­
ment à la misère : séisme, 
sécheresse, inondations, re­
lief difficile, etc. Ainsi le 
retard économique de ces 
pays est dû non à leur 
oppression par l'impérialis­
me, mais aux conditions na­
turelles auxquelles l'hom­
me est totalement soumis. 

Autre facteur de ce «re­
tard économique» .le carac­
tère des hommes. 

Le manuel reprend tou­
tes les idées racistes sur les 
Indiens «insouciants», «in­
sensibles aux changements», 
les populations mdochinoi-
ses «indolentes», opposées 
aux colons d'Amérique du 
Nord «actifs et méthodi­
ques» . 

Le comble du racisme est 
atteint quand le manuel, 
au chapitre sur le Brésil 
affirme textuellement 
«L'Amazonie et l'Ouest du 
massif brésilien , presque vi­
de d'hommes, sont le refuge 
d'Indiens sauvages». C'est 

lure. Ainsi, on croirait 
admis par tout le monde, 
y compris la bourgeoisie 
«éclairée», que la conquête 
de l'Amérique s'est accom­
pagnée de massacres en mas­
se de la population, mais pas 
du tout. «Les populations 
d'Amérique furent détruites 
par les luttes contre les Eu­
ropéens et par les maladies 

Le capitalisme : un paradis pour les paysans (!) 

assez et surtout cela me cau­
sait trop de soucis et de tra­
vail. Je n* pouvais jamais 
m'absente' de la terme. Main­
tenant ]o prends un mois de 
vacances chaque hiver: cette 
année. )e vais en Egypte. Avec 
l'argent Que m'a rapporté ta 
vente du troupeau, \'t> tait 
Installer (irrigation pour pou­
voir arroser les champs de 
mais -

L e m a t é r i e l 

- J e possède 5 tracteurs. 
1 moisson ne use-Datte-se qui 
rcco»e les céréales sur une 
largeur de 5 mètres à la lois 
(elle moissonne 30 hectares 
par jour!). 5 remorgues, 
1 camion, 1 camionnette. plu-
Sieurs charrues à 6 socs, tout 
le petit matériel nécessaire 

Le tiers monde : une arriération «naturelle» 

clair, les Indiens ne sont 
donc pas des hommes. 

Un seul recours : 
l'aide des pays 

riches 

Un encadré en marge du 
chapitre sur l'Amérique lati­
ne définit un pays sous-dé-
veloppé comme «un pays 
incapable de bien mettre en 
valeur ses ressources». Un 
seul recours pour ces inca­
pables : l'aide des pays ri­
ches que les Etats-Unis, 
d'ailleurs, dispensent géné­
reusement en «aidant les 
pays pauvres à s'assurer un 
meilleur équipement». Ainsi 
le manuel affirme que le 
Brésil «doit recourir aux ca­
pitaux étrangers» s'il veut 
se développer. 

Ajoutons à cela la falsi­
fication systématique de 
l'histoire jusqu'à la carica-
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venues d'Europe». Outre les 
maladies, dont la responsa­
bilité n Incombe à personne, 
sinon à la fatalité sans doute 
aux yeux de l'auteur, c'est 
donc la révolte des popu­
lations contre les conqué­
rants qui ont causé leur 
disparition. Elles n'avaient 
qu'à se soumettre. 

Ainsi, donc cet ensei­
gnement «objectif et 
neutre» dont parle Haby 
C'est l'enseignement de la 
soumission de l'homme 
devant la nature, la 
soumission du tiers mon­
de devant l'impérialisme, 
l'enseignement du racis­
me. 

Et il voudrait que les 
enseignants colportent 
cet enseignement réac­
tionnaires sans protester 
et sans y introduire des 
«idées politiques)' ! 

Pierre DEL AUBE 23 
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E n b r e f 

Un rideau de fumée 
Dés la rentrée Simone 

Veil a pris un nouveau 
départ dans sa croisade an 
ti-tabac. 11 sera désormais 
interdit de fumer dans 
certains lieux publics sous 
peine d'amende. Le nom­
bre de places réservées aux 
fumeurs dans les trans­
ports en commun va dimi­
nuer. Les non-fumeurs 
vont être alertés sur les 
dangers qu'ils courent au 
contact des fumeurs. 

Certes, le tabac est no­
cif pour la santé et la lutte 
contre le tabagisme n'est 
pas une mauvaise chose 
en soi. Mais si Simone 

Veil est tellement soucieu­
se de la santé des travail­
leurs, pourquoi ne part-
elle pas en guerre contre la 
pollution industrielle et ies 
mauvaises conditions de 
travail dont les conséquen­
ces sur la santé ont une 
toute autre ampleur. Pour 
quoi réduit-elle le person­
nel hospitalier, le rembour­
sement des médicaments, 
et du même coup les pos­
sibilités de soins ? 

Mais n'est-ce pas juste­
ment à masquer cette poli­
tique antipopulaire qu'est 
destinée la campagne anti­
tabac ? 

Heu - reux 
Dijoud, ministre de la 

jeunesse et des sports a 
fait un sondage auprès de 
l'ensemble de la popula­
tion et arrive à cette con­
clusion : «Les travailleurs 
sont heureux». 

En période d'inflation, 

galopante, de chômage et 
de bas salaires des ré­
ponses aussi euphoriques 
sont pour le moins surpre­
nantes. Finalen.ent,ces son­
dages face à la colère des 
travailleurs ca doit cacher 
quelque chose : l'inquiétu­
de pouvoir peut-être ? 

Ficher les enfants 
Dans le cadre de sa ré­

forme, Haby a prévu de 
faire remplir par les ensei­
gnants un dossier scolai­
re pour qhaque enfant. 

Outre la profession des 
parents, i l devra comporter 
divers renseignement tels 
les '.problèmes sociaux*- é-
ventuels de la famille, la 
conduite et le comporte­
ment de l'enfant â l'école 
et au dehors, sa réussite 
dans les matières étudiées. 

etc. 
Ces dossiers raffinés se­

ront sans doute indispensa­
bles pour justifier la sélec­
tion accrue, l'envoi en Sec­
tion d'éducation spéciali­
sées (SES) ou au chômage 
vite fait de nombreux jeu­
nes, de la classe ouvrière. 
Les ficher dés la mater­
nelle, les considérer com­
me des acas sociaux», 
c'est aussi l'un des buts de 
la réforme Haby. 
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Scandale du logement 
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A Paris, i l y a des 
dizaines de milliers de lo­
gements vides mais aussi 
des dizaines de milliers 
de mal-logés qui ne de­
mandaient qu'à y habiter. 
Et pourtant, entre le 1er 
avril et le 31 août 1977, 
le préfet de police l'avoue 
lui-même, 1 627 travail­
leurs ont été expulsés. 

faute de pouvoir payer 
levjr loyer. 

C'est que dans 
notre société le logement 
qui devrait être un droit 
n'est qu'une marchandise 
comme une autre, soumise 
à la loi du profit maxi­
mum. Un scandale de plus 
à mettre sur le compte du 
capitalisme. 

Brétigny-sur-Orge - Essonne 

UNE FETE POUR 
LE PEUPLE 

Dimanche In septembre, à Brétigny-sur-orge, un mil­
lier de personnes ont participé à la fête populaire de l'Es­
sonne, organisée par les militants de l'Humanité rouge et 
soutenue par le Parti communiste marxiste-léniniste de 
France. Pour retranscrire l'ambiance de cette journée, 
nous avons interviewé les organisateurs de cette féte. 

entre les «personnalités» 
bourgeoises (Giscard, Chi­
rac, Mitterrand, Marchais...) 
et les différents piliers de 
IT.tat bourgeois (CR-S, flics, 
fascistes, patrons, juges...). 
C'est comme au tir à la ca­
rabine, les cibles étaient les 
deux superpuissances, ou les 
fascistes chiliens, et Cie... 

HR : Quel é tait le carac­
tère de cette fête ï 11 y avait 
des choses curieuses, car des 
«chamboule-tout», des vi­
gnettes, des hais populaires, 
ce n'est quand même pas 
une coutume chez nous... 

R : En effet, nous avons 
osé prendre des initiatives 
pour toucher les plus larges 
couches de travailleurs , ce 
qui a aussi posé beaucoup 
de problèmes dans nos pro­
pres rangs. En effet, des 
camarades pensaient que 
c'était révisionniste de faire 
des bons de soutien , des 
jeux payants, un bal popu­
laire et de donner de l'al­
cool à midi pour le repas. 

Nous avons dû leur ex­
pliquer qu'il y avait une 
différence fondamentale en­
tre une vignette à 10 F qui 
donne droit à entrer à la 
fête de l'Humanité et un 
bon de soutien de 10 F qui 
donne droit â un repas, 
qui nous sort, du point de 
vue financier, pour l'avance 
des fonds. Il a fallu ex­
pliquer que les jeux pa­
yants (0,50 F) donneraient 
la possibilité a chacun d'ob­
tenir un lot, et le soir nous 
avons fait aux enfants une 
distribution gratuite des lots 
restants. 

Sur le problème de l'al­
cool, nous pensons que c'est 
une tradition d'arroser 
une fête populaire, le seul 
problème est d'éviter les 

soûleries par l'ambiance 
chaleureuse et sympathique. 
Nous y sommes parvenus ! 

Le bal populaire que 
nous avons fait, était en fait 
un bal folklorique, où à no­
tre grand étonnement, 300 
à 400 participants n'ont pas 
cessé de danser ! 

HR : Vos jeux étaient quand 
même particuliers ? 

— Oui, au «chamboule-
tout», vous aviez le choix 

HR : Et les forums ? 

— Notre objectif princi­
pal était d'intéresser te ma­
ximum de personnes, à 
quelque niveau qu'elles 
soient. 

Nous ne voulions pas 
d'un meeting central où 
comme bien des fois, toute 
notre ligne en général est 
présentée. Nous voulions 
faire cette fête plus large 
et amener les travailleurs à 
participer aux discussions et 
au débat politique. 

C'est ainsi que des tra­
vailleurs de ma boite sont 
venus uniquement parce 
qu'ils savaient que c'étaient 
nous qui organisions cette 
fête, que l'on mangerait des 
brochettes et qu'il y aurait 
beaucoup de musique. 

Llmportant, c'était qu'ils 
viennent. Après, c'était à la 
commission animation de 
rechercher la discussion et 
de diriger les gens dans les 
forums. Et vous avez vu, la 
grande salle a toujours été 
noire de monde, à tous les 
forums, mais avec un audi­
toire différent, en fonction 
des sujets. 

HR : Vous aviez une partie 
culturelle variée, a-t-elle été 
appréciée parles travailleurs? 

— Aussi bien les groupes 
musicaux comme Sourdeli-
ne (groupe folk régional) 
Moun'kika et Trisa (nouvel­
le chanson antillaise) que les 
chorales mil I tan les de la 
revue turque (Aydinlinki, 
de Lille (La Lyre des tra-

La salle pendant un forum (Photo IlRi 

La file d'attente pour le repas (Photo HRf 

' c i travailleurs présents ont 
place (Photo H R) 
vailleurs), de la Communar­
de, de Massy et des Ulis 
(chorales locales) en finis­
sant par le groupe local 
«Vilbroquin» qui anima le 
bal, tout ce spectacle qui 
dura toute la journée a in­
téressé et distrait les parti­
cipants. 

HR : Comment conclure < 

— Nous avons osé mener 
le débat politique dans nos 

pu prendre leur repas sur 

propres rangs et le combat 
politique contre nos enne­
mis (toutes le difficultés 
pour obtenir le terrain...). 

Nous avons réussi à mo­
biliser très activement de 
nombreux conUcts, amis, 
sympathisants — que nous 
remercions chaleureuse­
ment — qui par leur aide 
précieuse et leurs justes cri­
tiques nous ont aidés à 
réussir et à abattre tous les 
obstacles. 25 
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Exposition : «Le corps et son image» 

LA POUSSEE DES 
COMMERÇANTS ET 
DES BOURGEOIS 

E n ce moment, au musée du Louvre , à Paris, 
se tient une exposition in t i tu lée : «Le corps et son 
image». On peut y voir, principalement, des des­
sins de la Renaissance, qui r ep résen ten t les pre­
mières é t u d e s faites sur le corps humain. Ces des­
sins ou croquis sont le résul ta t d'une grande lutte 
qui a m a r q u é la Renaissance. 

m* 
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La représentation du 
corps humain n'était pas 
chose évidente au début de 
la Renaissance. A Floren­
ce, Michel Ange fut accu­
sé de profaner bassement 
les cadavres et puni en 
conséquence «pour avoir 
osé ouvrir, dans le but de 
mieux connaître son art, 
le corps d'un Corcini», à 
la suite de quoi, la famille 
de celui-ci déclencha un 
immense scandale et deman­
da justice. 

Les plus grands peintres, 
comme Léonard de Vinci 
ou Michel-Ange, devaient 
acheter et subornt des 
domestiques et des -mplo-
yés des hôpitaux. L ' dis­
section des cadavres, mê­
me à des fins scientifi­
ques, était interdite sous 
peine d'emprisonnement. 
C'est surtout les autorités 
religieuses qui s'opposaient 
à la dissection et à l'étude 
du corps humain. 

Une lutte contre 
l 'obscurantisme 

La conception religieuse 
et médiévale, c'est que le 
spirituel est supérieur au 
matériel. La beauté parfaite 
est en Dieu. Ensuite vien­
nent, par ordre décrois­
sant, la beauté des saints, 
de l'âme de l'homme et en 
fin du corps. La religion 
était l'idéologie dominan­
te. Ainsi, la doctrine des 
pères de l'Église se carac­
térisait par une haine de la 
science, par la justification 

du joug féodal et par des 
appels à l'ascétisme. 

Tertullien déclarait : «Je 
crois parce que c'est absur­
de». Les pères de l'Église 
affirmaient le primat de ce 
qui est révélé, «qui vient 
du ciel», sur toutes les au­
tres connaissances. Le but 
de l'Église et de ses philoso­
phes était de justifier le 
système d'exploitation féo­
dal, de montrer que ce 
système avait été créé et 
sanctifié par Dieu et que 
s'opposer à ce système, 
c'était s'opposer à Dieu. 
Pour eux la peinture devait 
être une bible illustrée, elle 
devait représenter la vie des 
Saints. 

Elude de la mécanique de Léonard de Vinci Les peintres 
de la Renaissance participèrent au grand mouvement de 
recherche. 

Les peintres de la Renais­
sance italienne remettaient 
radicalement en cause ces 
Conceptions. Ils s'intéres­
saient en priorité à la re­

présentation de l'homme 
pour lui-même. Le corps 
humain, l'homme étaient 
devenus la mesure, l'étalon 
par lequel ils abordaient 

La représentation du corps humain fut le résultat d'une grande lutte. 

la réalité. Le centre de 
gravité s'était déplacé. Il 
était descendu du ciel sur 
la terre. Même quand Mi­
chel-Ange représente ' la 
création de l'homme pour 
la Chapelle-Sixtine, ce qu'il 
met en avant, c'est plus 
l'homme que le créateur. 

L ' é t u d e de la nature 

Leurs sujets, ces pein­
tres ne les recherchaient 
plus dans la Bible ou les 
écrits religieux mais dans 
l'étude de la nature. Les 
peintres ont participé au 
grand mouvement de recher­
che qui a caractérisé la 
Renaissance. La peinture est 
considérée comme une ac­
tivité scientifique. Pour cela, 
le peintre doit utiliser tou­
tes les sciences, l'arithméti­
que, l'anatomie et la pers-
pec ti ve. nL 'appren tissage 
des arts, dit Lénoard de 
Vinci, se fait par le mo­
yen de la Raison et de la 
méthode, et l'on y passe 
maître par la pratique*. 

Pour eux, la connaissan­
ce ne vient pas de la révé­
lation divine, ni de l'ima­
gination mais de l'observa­
tion : 

«L'imagination ne voit 
point de splendeur compa­
rable à celle que voit 
l'œih écrit encore Vinci 
dans son traité de peintu­
re. L'observation aura pour 
seul objet la nature : «Pre­
nons donc toujours dans la 
nature les choses que nous 
devons peindre». 

C'est ainsi que les pein­
tres de la Renaissance se 
livrèrent à de véritables re­
cherches scientifiques com­
me en témoignent les étu­
des d'anatomie. de botani­
que, de mécanique exécu­
tés par Léonard de Vinci. 
Ce vaste mouvement de 
recherche et d'investigation 
de la nature reflétait la 
poussée des commerçants 
et des bourgeois des villes 
qui avaient besoin de maî­
triser les techniques et les 
sciences pour se dévelop­
per et disputer le pouvoir 
au fédoalisme. Ce mouve­
ment était progressiste. 
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«L'OPIUM ET LE BATON» 
Les premières images 

du film nous montrent Al­
ger au moment du couvre-
feu et des rafles. On voit 
d'abord un homme, il hési­
te entre les deux camps et 
refuse d'héberger un pa­
triote poursuivi par les 

Mais la lutte du peuple 
algérien se développe, elle 
ne peut laisser personne 
indifférent ou neutre. On 
est pour ou contre. Rapi­
dement le médecin se reti­
re dans son village kabyle, 
de là il rejoindra le Front 
de Libération nationale 
(FLN) et se battra les armes 
à la main. 

Le film, t'est la vie de 
ce village kabyle -au mo­
ment de la guerre de 
libération. On voit d'un 
côté la garnison française 
de SAS tSection d'Action 
Spéciale), ' de l'autre la 
population algérienne. On 
assiste à l'échec des tacti­
ques successives de l'armée 
colonialiste. D'abord la 
guerre dite psycho­
logique . Les Français ten­
tent de susciter les déla­
tions, de donner de peti­
tes responsabilités aux Al­
gériens pour les acheter. 
Mais chaque tentative ren­
force l'unité de la popula­
tion du village face 
aux français . 

Le capitaine français 
couvre les murs de son 
bureau de cartes du ma­
quis . Il ne parvient jamais 
à localiser les soldats du 
F L N . qui eux par contre 
fondent sur chaque pa­
trouille qui s'avance un 
peu trop dans la monta­

gne. 

Le film montre très 
bien d'où vient la force 
des combattants algériens. 
Ils sont liés au peuple 
algérien. Leur cause c'est 
la libération du peuple 

algérien, ils viennent, de 
nuit, au village prendre 
des vivres, des informa­
tions sur l'ennemi. Le film 
montre aussi la faiblesse 
des colonialistes français 
qui n'arrivent pas à briser 
la résistance du village. 
Tour à tour, la compa­
gnie, de SAS va utiliser la 
torture sur tous les habi­
tants du village, le rapt 
d'enfants. Rien n'y fart. 
De rage le capitaine fait 
dynamiter tous les oliviers 
autour du village pour 
empêcher les partisans de 
se cacher. Informé d'une 
réunion de cadres du F L N , 

le capitaine français orga­
nise une opération de 
grande envergure avec co­
lonnes motorisées. Cette 
opération se solde par un 
échec, les Français sont 
encerclés et leur blindés 
partent en fumées. Le 
réalisateur a su montrer 
avec force les combats du 
F L N et la guerre popu­
laire. Tout en utilisant 
certains effets du film de 
guerre, il montre très bien 
que c'est tout un peuple 
qui fait front aux colonia­
listes. Même ces effets 
renforcent le ton épique 
du film. 

Farroudja : Le traître Raib lui prendra son enfant pour la 
faire parler 

le do* leur l.azrak retourne dans son village natal 
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•9 CITROEN, BAGNE CAPITALISTE : 
° DE LA REVOLTE A LA LUTTE ORGANISEE 

Dans leur collection «Classe contre Classe» , les Edit ions de l ' A P K 
viennent de publier une brochure écr i te par les militants marxistes-
léninis tes de l'usipe Citroen de la Janais à Rennes, qui emploie 
14 000 ouvriers. E l l e a pour base un long travail mili tant dont 
«Prolé ta r ia t» et r « H u m a n i t é rouge» se sont faits l ' é c h o . Cette prati­
que, a c c o m p a g n é e d'analyses et de documents, donne son sens à un 
travail en profondeur et permet d'avoir une connaissance précise «de 
cette marmite sous pression dont le couvercle sautera un j o u r » . 

Toute l'organisation intérieure de 
l'usine justifie amplement son quali­
ficatif de bagne. Ceci des l'embau­
che, puisqu'une veniable enquête poli­
cière est menée et que l'on impose la 
signature du contrat accompagné du 
règlement intérieur. Longue liste de 
ce qu'il est strictement interdit de faire 
sous peine de renvoi. L'embauche est 
d'ailleurs limitée, car Citroen a créé 
son agence de travail intérimaire 
dénommée SBS où elle recrute «de h 
main d'oéuwe plus jeune,bon marché, 
facile a vider». Puis ce sont les 
cadences infernales, les accidents (1 
mort par an ! ) , une médecine du 
travail qui n'a pour but que de vous 
«réparer au plus vite*. Les femmes ont 
d'ailleurs une fois encore le scandaleux 
privilège d être traitées «comme de 
simples objets*. Elles représentent 
25 X du personnel. Un bagne avec ses 
gardes-chiourmes, la CFT fasciste, 
véritable milice armée. Bagne qu'a 
voulu une exploitation capitaliste 

forcenée : les chtfffnss cités sont 
éloquents. 

Face à cela, la Ligne des dirigeants 
de la CGT a été une suite irréversible 
de compi omission s et d'abandons : 
accord anti- grève, demande de contrô­
le des licenciements (déguisés en dé­
parts volontaires) seul recours aux é-
lections professionnelles et renvoi au 
Programme Commun. Les méthodes, 
bien sûr, sont au service de cette ligne 
de trahison. 

Et cependant les travailleurs élèvent 
leur niveau de conscience, compren­
nent la nécessité absolue de s'organi­
ser. D'individuelles, les luttes de­
viennent collectives , d'abord sou­
vent dispersées, elles convergent com­
me en ont témoigné les points, chauds 
de mai 1973 et novembre 1976. 
A travers ces luttes, la classe ouvrière 
forge les armes de la révolution grou­
pée autour d'un véritable parti com­
muniste. 

ECONOMIE RURALE EN CHINE 
De la réforme agraire aux communes populaires 

28 

Ce livre de 220 pages, traduit du 
chinois, retrace les luttes entre deux 
voies, deux classes et deux Lignes, 
dans la question de l'édification d'une 
agriculture socialiste en Chine. 

«Economie rurale en Chine» a été 
écrit entre 1969 et 1972 par le vil­
lage de Beigadjin de la banlieue de Shi-
jiazhung dans le Hopei, revu et cor­
rigé a Pékin entre 1973 et 1975. I l 
constitue un document de base pour 
l'étude de la pensée maotsétoung, en 
ce qui concerne les questions agraires 
et paysannes. I l montre avec clarté 
comment le Parti communiste chinois 
dirigé par le président Mao a appliqué 
de façon créative les principes du mar­

xisme-léninisme pour mener â bien la 
révolution prolétarienne dans les cam­
pagnes Le livre décrit toutes les éta­
pes de cette grande lutte qui va de la 
réforme agraire aux communes popu­
laires, en passant par l'entraide et La 
coopération. 

A toutes les étapes de la révolution 
en Chine, l'ouvrage apporte quantité 
de détails, et précisions importantes, 
permettant de saisir pour chacune 
d'entre elle les conditions exactes dans 
lesquelles elles se >ont déroulées. 

Un livre à lire et à étudier qui per­
met de saisir l'importance fondamenta 
le pour les partis marxistes-léninistes 
du travail â la campagne. 

POUR 
TRAVAILLER, 

VIVRE 
ET LUTTER 
AU PAYS 

Fêtes 
régionales 
Montpellier 
SAMEDI 22 OCTOBRE 
Fête régionale de la 
jeunesse en lutte 

La bombe à neutrons, le canon à protons 

LA COURSE 
AUX SUPERARMEMENTS 
2 ans après la c o n f é r e n c e sur la « d é t e n t e et la 
coopé ra t i on en E u r o p e » A la veille de la confé­
rence de Belgrade, les préparat i fs de guerre des 
U S A et de l ' U R S S n'ont pas é t é ralentis pour 
autant. Les deux superpuissances viennent de 
mettre au point deux nouvelles armes nucléai­
res : Pour l ' U R S S , c'est le canon à Protons, pour 
les U S A c'est la bombe N ou bombe à Neutrons. 

Nous devons c o n n a î t r e ces armes pour mieux leur 
faire face, pour déve lopper la mobilisation contre 
les préparat i fs de querre des deux superpuissances. 

LE CANON A PROTONS 
des soviétiques est un canon 
qui tire à la vitesse de la lu­
mière. Le puissant fasceoo 
de protons qu'il produirait 
serait capable de détruire 
instantanément les missiles 
ennemis. Cette arme anti­
missiles balistiques fonction­
ne au moyen d'un accé­
lérateur d'électrons. 

LA BOMBE N ou bombe 
à neutrons : elle a été mise 
au point par les Améri­
cains. C'est un combiné des 
deux bombes antérieures, la 
bombe A et la bombe H. 
La bombe A explose parce 
qu'on associe des atomes 
d'hydrogène ceux par deux, 
ce qui dégage de l'énergie et 
et rend possible l'explosion. 
Leurs effets «ont l'émission 
de chaleur (choc thermique), 
la déflagration ou effet de 
souffle (choc mécanique), la 
bouffée causée par les neu­
trons et les rayonnements 
(rayons X . rayons gamma), 
la pollution radioactive par 
effet de fission (surtout dus 
à la bombe A ) . Résultat de 
ces deux bombes, la bombe 
N est plus petite et fait 
un kilotonne. ce qui équi­
vaut à 1 000 kg de TNT. 
Alors que les bombes tacti­
ques de l'OTAN en Europe 
ont une puissance de 10 à 
50 kilotonnes (comme la 
bombe d'Hiroshima). C'est 
une bombe â effet rayon­

nant renforcé et à effet de 
choc réduit. Cela signifie 
que. à la différence des 
autres bombes, celle-ci a des 
effets mécaniques réduits au 
minimum : les maisons, les 
usines, le matériel de guerre 
seraient intacts alors que les 
neutrons qui sont des parti­
cules lourdes aux radiations 
dangereuses, entraîneraient 
la mort certaine dans un 
rayon de 800 mètres. 

L 'enjeu de la rivalité des 
deux superpuissances, c'est 

l'Europe et son immense 
potentiel industriel. Une 
telle bombe permettrait de 
laisser intact toute l'infra­
structure économique. 

L'homme, facteur 
déterminant 

Mais en supposant 
qu'une bombe à neutrons 
épargne les bâtiments et les 
machines, s'il n'y a plus per­
sonne pour les faire tourner, 
cela n'intéresse plus les im­
périalistes. 

Il faut bien vojr aussi que 
les deux superpuissances al­
ternent paroles bêlantes et 
révélations sur leurs nou­
velles découvertes .Elles es­
pérant ainsi créer le dé­
sarroi et la terreur dans les 
masses pour tenter de les 
mettre à genoux, de leur 
faire baisser les bras avant 
de riposter, afin de créer 

j n esprit de défaite et de 
démoralisation. Toute ar­
me offensive rencontre tou­
jours un autre engin capable 
de l'emporter sur elle. 

Développer 
la mobilisation 

populaire 

Les deux superpuissances 
ont perdu le monopole nu­
cléaire depuis plusieurs an­
nées déjà. L'histoire prouve 
que toute arme avancée a 
été surclassée par une autre; 
par exemple le char par le 
canon anti-char, etc. De 
plus, la récente victoire des 
peuples d'Indochine montre 
bien que ce ne sont pas les 
armes si terribles peuvent-
elles paraître, qui décident 
du sort d'une guerre. Ce 
sont les peuples en arme qui 
gagnent. 

1 Les grandes forces de la 
guerre ont leurs sources 
profondes dans les masses 
populaires.» Mao Tsé-toung. 

Nous devons néanmoins 
sérieusement tenir compte 
de ces armements et déve­
lopper la mobilisation du 
peuple contre les préparatifs 
de guerre des deux super­
puissances. 
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